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AÏD EL FITR
L'ANCA appelle 
au strict respect 
de la permanence
L'Association nationale des commerçants et
artisans (ANCA) a appelé, dimanche dans
un communiqué, tous les commerçants et
opérateurs économiques inscrits sur les
listes de permanence de l'Aïd El Fitr au
strict respect de ce programme, en vue
d'assurer la continuité du service public.
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EXPORTATIONS HORS
HYDROCARBURES  
L’Anexal prévoit une
nette hausse en 2024

Le Conseil national consultatif de promo-
tion des exportations se réunira très pro-
chainement pour passer en revue les
résultats des conclusions des différentes
propositions des exportateurs. C’est ce qu’a
indiqué, dimanche, le président de l’Asso-
ciation nationale des exportateurs algériens
(Anexal), Tarek Boulmerka.

P 5

HABITAT
Belaribi veut la finalisation
des opérations AADL 2
pour lancer le projet
AADL 3
Le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et
de la Ville, Mohamed Tarek Belaribi, a pré-
sidé une réunion à Alger ce lundi, regrou-
pant les cadres de son ministère et les res-
ponsables de l’Agence Algérienne pour le
Développement du Logement (AADL), ex-
primant son souhait d’en finir avec le pro-
gramme AADL 2.
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Les directives du
président Tebboune
En présidant ce dimanche une réunion du Conseil des ministres consacrés à des
exposés relatifs à plusieurs secteurs, le Président Tebboune a ordonné la mise en

œuvre de certaines mesures. Aussi lors de ce conseil, ont été abordées la question du
projet de loi relatif aux wakfs et à des exposés relatifs au suivi de l’état d’avancement
du programme de développement des énergies renouvelables, à l’actualisation du parc

des smartphones et au barrage vert.  P 3
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Selon le communiqué, ce protocole
d’accord marque la volonté des deux
parties à consolider le partenariat et

élargir leur coopération : « Ce protocole
s’inscrit dans la perspective de la réalisa-
tion d’un programme de travaux visant à

apprécier et développer les ressources
d’hydrocarbures de la région Nord-Est de
Timimoun, en synergie avec les installa-
tions de traitement existantes dans la ré-
gion. Le Protocole d’Accord a pour objet
de définir le cadre de coopération entre les

parties, dans l’objectif de conclure un
contrat d’hydrocarbures sur la zone d’inté-
rêt identifiée, sous l’égide de la loi n°19-13
régissant les activités hydrocarbures » rap-
porte la même source.
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ALGER 

Une fabrique
clandestine de

friandises
fermée

Des éléments de la Gen-
darmerie nationale à Khe-
raicia dans la wilaya d’Al-

ger, ont mis  un terme à l’activité
d’un atelier de fabrication de
friandises (halkouma, chocolat,
et pain traditionnel) impropres à
la consommation humaine, se-
lon un communiqué du même
corps de sécurité, rendu public
ce dimanche. 
Les produits étaient fabriqués
dans des conditions désas-
treuses (manque d’hygiène,
confusion entre produits et ma-
tières premières et non- respect
des conditions de conservation
». La marchandise a été détruite
et  « Un dossier judiciaire a été
constitué contre un prévenu et
transmis aux autorités judi-
ciaires compétentes ».
Le communiqué précise que
cette opération intervient « par
la mise en œuvre d’une pa-
trouille spéciale de surveillance
générale de la région et du suivi
de l’activité d’ateliers spécialisés
dans la production et le condi-
tionnement de produits destinés
à la consommation humaine.

MARCHÉ PARAL-
LÈLE 

L’Euro renoue
avec la barre

des 240 dinars

Les cotations commerciales
de la Banque d’Algérie, va-
lables du 4 au 8 avril 2024,

indiquent que l’euro s’échange à
un taux s’élevant à 145.89 di-
nars algériens pour l’achat et à
145.96 dinars algériens pour la
vente. Au Square port-Said, la
monnaie européenne maintient
des niveaux élevés, affichant
238.00 dinars à l’achat et
240.00 dinars à la vente.
Le dollar américain, lui, se négo-
cie sur le marché officiel de la
Banque d’Algérie,  à 134.41 di-
nars algériens pour l’achat et à
134.42 dinars algériens pour la
vente.
Au marché parallèle, le tableau
de bord du Dollar affiche 221.00
dinars algériens pour l’achat et
223.00 dinars algériens pour la
vente.
Pour sa part, la Livre sterling
s’échange à un taux d’achat de
170.18 dinars algériens et un
taux de vente de 170.24 dinars
algériens. Et affiche 275.00 di-
nars algériens pour l’achat et
277.00 dinars algériens pour la
vente, à la banque centrale.
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ENERGIES

Sonatrach signe un nouvel
accord de partenariat avec
TotalEnergies
Dans un communiqué publié ce lundi, le groupe pétrolier public Sonatrach a annoncé la signature 
d’un nouvel accord de partenariat avec le groupe TotalEnergies.

Le nombre de mineurs condamnés pour
des infractions pénales dans les établisse-
ments pénitentiaires algériens est très
faible, ce qui reflète l’efficacité et l’effi-
cience de l’arsenal juridique visant la
protection et la promotion de l’enfance
en Algérie, a indiqué la déléguée natio-
nale à la protection de l’enfance, Meriem
Chorfi.
S’exprimant en marge d’un iftar collectif
organisé par la direction générale de l’ad-
ministration pénitentiaire et de la réin-
sertion en coordination avec la déléga-
tion nationale à la protection de l’enfance
à l’établissement pénitentiaire de Koléa

(Tipaza), à l’occasion de la clôture de la
14e édition de la mémorisation et de la
récitation du Coran au profit des déte-
nus, Meriem Chorfi a ajouté que « grâce
à une série de mesures adoptées par le lé-
gislateur algérien, nous avons enregistré
un nombre très réduit de mineurs
condamnés pour des affaires criminelles
purgeant leur peine au niveau des éta-
blissements pénitentiaires ».
La même responsable a précisé que « l’ar-
senal juridique vise à protéger les mi-
neurs dans le milieu familial avant de re-
courir à leur protection dans les quar-
tiers qui leur sont réservés dans les éta-

blissements pénitentiaires ».
Les différents programmes initiés au ni-
veau du ministère de la Justice et traduits
sur le terrain à travers des accords-ca-
dres signés par la Direction générale de
l’administration pénitentiaire et de la ré-
insertion avec les secteurs de l’Éduca-
tion, de la Formation professionnelle, de
la Culture, de la Jeunesse, des Sports et
des Affaires religieuses, ont donné des
résultats encourageants incitant à œuvrer
au même rythme pour « atteindre l’ob-
jectif ultime de les réintégrer dans la so-
ciété et d’en faire de bons citoyens » a in-
diqué Meriem Chorfi.

L'Entreprise nationale de transport
maritime de voyageurs (ENTMV) a
annoncé, dimanche dans un commu-

niqué, la mobilisation de trois navires pour
permettre aux membres de la communauté
nationale à l'étranger de passer les fêtes de
l'Aïd en Algérie.
"Dans le souci d'offrir les meilleures pres-
tations aux membres de la communauté

nationale établie à l'étranger, et conformé-
ment aux instructions des hautes autorités
du pays, l'entreprise a mobilisé trois na-
vires à pleine capacité pour permettre à un
maximum d'Algériens établis à l'étranger
de passer les fêtes de l'Aïd dans le pays au-
près de leurs familles et de leurs proches",
lit-on dans le communiqué.
Dans ce cadre, le navire "Tassili II" a trans-

porté de Marseille à Alger 312 voyageurs et
229 véhicules.
Le navire affrété Ariadne a, lui, transporté
de Marseille à Alger 623 voyageurs et 549
véhicules, tandis que le navire "El Djazair
II" a transporté de Marseille à Oran 359
voyageurs et 256 véhicules, selon la même
source.
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« Le nombre de mineurs internés est très faible

DIASPORA

Trois navires pour permettre à la communauté
nationale à l'étranger de passer l'Aïd en Algérie

Sur instruction du président-
directeur général d’Air Al-
gérie, Hamza Benhamouda,

une commission interne à la
compagnie a été mise en place
dans l’objectif d’élaborer une
étude sur les tarifs des billets
d’avion. C’est ce que révèle sur

sa page officielle Facebook, le
député de la wilaya d’Oran, Kada
Nedjadi.
Selon la même source, cette
commission a deux mois pour
rendre ses conclusions. « L’ob-
jectif de cette initiée est de ré-
duire les prix des billets d’avion

pour préserver le pouvoir
d’achat des clients, tout en pre-
nant en considération le volet
économique de la compagnie »,
précise le député sans donner
plus de détails.
Notons que lors de son passage,
fin mars dernier, devant les

membres de la commission des
transports de l’APN, le PDG de la
compagnie nationale Hamza
Benhamouda a été interpelé au
sujet de la cherté des billets no-
tamment sur la ligne Oran-Ali-
cante.

AIR ALGÉRIE

Vers une baisse du prix des billets
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Par Réda Hadi

Selon le communique de la Prési-
dence, le président de la Répu-
blique a instruit le Gouvernement

de reporter le projet de loi relatif aux
wakfs afin d’approfondir son étude et de
l’enrichir selon de nouvelles règles de
gestion de ce secteur important.
Quant au sujet du rapport d’étape sur
l’état d’avancement de la numérisation, le
Président a noté avec satisfaction les ef-
forts consentis pour augmenter le taux
de numérisation des données dans plu-
sieurs secteurs, appelant à davantage
d’interactivité et de synergie entre les
départements ministériels, notamment
en ce qui concerne notre politique éco-
nomique. 
Il a par ailleurs exhorté à davantage d’ef-
forts et d’efficacité dans la concrétisation
des orientations visant à accélérer la nu-
mérisation.
S’agissant de l’état d’avancement du pro-
gramme de développement des énergies
renouvelables, le Chef de l’Etat a souli-
gné l’importance du développement des
énergies renouvelables, en tenant
compte des mécanismes et moyens tech-
niques pour réaliser une transition éner-
gétique étudiée dans ses moindres dé-
tails qui tienne compte des intérêts supé-
rieurs de l’Etat et des énergies disponi-
bles actuellement.
En abordant l’actualisation du parc des
smartphones, le Premier Magistrat du
Pays a ordonné l’élaboration d’un cahier
des charges pour le lancement de projets
de montage et d’assemblage de télé-

phones portables en Algérie. Et a de-
mandé aussi, l’encouragement de l’inves-
tissement dans le secteur des smart-
phones à travers l’intégration des jeunes
compétences algériennes spécialisées, en
vue de développer leurs expériences et
de consolider leurs expertises, dans le
cadre de partenariats aussi bien avec les
opérateurs présents sur le marché natio-
nal qu’avec les étrangers.
Concernant le barrage vert, Tebboune a
ordonné l’élaboration d’un cahier des
charges relatif à la réhabilitation du bar-
rage vert.
Et ceci en favorisant la création d’entre-
prises de jeunes dans le domaine du re-
boisement, de l’irrigation, de l’entretien
et du suivi de l’exploitation.
Celui-ci  a enjoint d’inclure les régions
de dunes, sites touchés par le phéno-
mène de l’avancée des sables, dans la gé-
néralisation des arbres du barrage vert.»
Dans un cadre général, les injonctions
du Président témoignent de la présence
régulatrice de l’Etat.
Rappelons-nous que le président de la
République lui-même s’est adressé au
peuple algérien et accordé une interview
à la presse nationale pour le tenir in-
formé des derniers développements sur
la scène nationale et internationale, sur
les ambitions de l’Algérie, sur les milliers
de projets d’investissement industriels
en réalisation et d’autres en voie de l’être
qui augurent d’un essor économique qui
placera le pays sur une trajectoire ascen-
dante.
En somme, les efforts de l’Etat ont pour
objectif non seulement de développer le

pays mais surtout que ce développement
profite à tous les algériens. 
Les Algériens qui font leur adieu au
mois sacré ont eu à le vérifier dans leur
quotidien.  Pour une fois, ils n’en sortent
ni psychologiquement éprouvé par le
stress du manque en disponibilité des
produits de large consommation ni pé-
cuniairement essorés par l’inflation que
lui font subir les spéculateurs de tous
acabits.
Ce résultat est à mettre sur le compte
d’une politique d’une démarche qui s’est
appuyée sur l’analyse préalable et minu-
tieuse du marché, ainsi que sur des pré-
paratifs approfondis accompagnés de
mesures proactives pour neutraliser les
actions néfastes et prévisibles de lobbies
sans foi ni loi qui escomptent toujours
faire d’indus profits sur le dos d’une po-
pulation qu’ils croient à tort livrée à elle-
même, sans protection face à leur pou-
voir de nuisance. 
Pour nombre d’observateurs, l’État a
joué pleinement son rôle dans la régula-
tion du marché en subventionnant ce
qui devait l’être et en assurant l’approvi-
sionnement suffisant et le réseau de dis-
tribution adéquat à travers la multiplica-
tion des marchés de proximité et des
points de vente, ainsi qu’un contrôle
permanent pour faire respecter la règle
de l’offre et de la demande, sans oublier
la solidarité étatique manifeste envers les
couches démunies et défavorisées en
leur fournissant des aides financières,
par la mobilisation de la société civile,
entre autres.
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Les directives du
président Tebboune
En présidant ce dimanche une réunion du Conseil des ministres consacrés à des exposés relatifs à
plusieurs secteurs, le Président Tebboune a ordonné la mise en œuvre de certaines mesures. Aussi lors
de ce conseil, ont été abordées la question du   projet de loi relatif aux wakfs et à des exposés relatifs
au suivi de l’état d’avancement du programme de développement des énergies renouvelables, à
l’actualisation du parc des smartphones et au barrage vert.

Le ministre de l’Habitat, de l’Ur-
banisme et de la Ville, Mohamed
Tarek Belaribi, a présidé une

réunion à Alger ce lundi, regroupant
les cadres de son ministère et les res-
ponsables de l’Agence Algérienne pour
le Développement du Logement
(AADL), exprimant son souhait d’en
finir avec le programme AADL 2.
En effet, selon un communiqué, Bela-
ribi a révélé l’achèvement du pro-
gramme AADL 2 dans au moins 38
wilayas, lors d’une réunion consacrée à
cet effet, il a également souligné lors

de cette réunion l’importance de ter-
miner toutes les opérations et projets
en cours du programme AADL 2.
La même source rapporte que le nom-
bre de souscripteurs enregistrés pour
ce programme s’élève à 561 688. Sur ce
total, 27 112 souscripteurs recevront
leurs certifications d’attribution dans
les prochains jours, répartis dans 27
wilayas du pays.
Dans cette perspective, le ministre Be-
laribi a insisté sur l’achèvement de
cette opération tout en mettant en
avant l’accélération des travaux pour

les projets en retard. Cela permettra le
lancement du programme AADL 3,
selon le communiqué officiel.
Ouverture prochaine des inscriptions
pour le programme AADL 3
Le ministre du Logement, de l’Urba-
nisme et de la Ville, Mohamed Tarek
Belaribi, avait annocé il y’a quelques
semaines, l’ouverture prochaine des
inscriptions pour les souscripteurs au
programme AADL 3.
En effet, Belaribi avait précisé lors de
sa visite de supervision à Tamanrasset
que les walis ont été contactés pour al-

louer des quotas immobiliers en vue
de concrétiser le programme de loge-
ments en vente par location « AADL
3». De plus, le ministère du Logement,
de l’Urbanisme et de la Ville, a récem-
ment annoncé une nouvelle phase
dans le programme de logement en
Algérie. Cette annonce concerne spé-
cifiquement les inscriptions pour le
programme AADL 3. Cette décision
intervient dans le cadre des efforts
continus visant à répondre aux besoins
croissants en logement dans le pays.

HABITAT

Belaribi veut la finalisation des opérations AADL 2
pour lancer le projet AADL 3

RETARD DANS LES
LIVRAISONS DES

VÉHICULES ET PUBLICITÉ
MENSONGÈRE 

Les
concessionnaires
mis en demeure  

Le ministère de l’Industrie
et de la Production Phar-
maceutique a appelé ce

lundi, dans un communiqué,
les concessionnaires exer-
çant dans le secteur de l’im-
portation des véhicules neufs
à respecter les termes et les
conditions du cahier des
charges adopté par les pou-
voirs publics.
Le département de Ali Aoun,
a dans ce sens, fait savoir
qu’il  « été destinataire de
nombreuses plaintes de la
part de citoyens, ayant pour
objet, la non livraison dans
les délais légaux, de leurs vé-
hicules commandés, confor-
mément aux dispositions des
articles 18 et 19 du cahier
des charges annexé au Dé-
cret Exécutif n° 22-383 du 17
novembre 2022, fixant les
conditions et les modalités
d’exercice de l’activité des
concessionnaires de véhi-
cules neufs »
Il a été, également, constaté,
selon le même communiqué,
que certains concession-
naires agréés ont induit l’opi-
nion public en erreur en fai-
sant de la publicité menson-
gère, affirmant la disponibilité
des véhicules neufs et leur li-
vraison dans les délais lé-
gaux.
Par conséquent, le ministère
exhorte tous les concession-
naires agréés à respecter
pleinement le cahier des
charges et à se conformer à
toutes ses dispositions, no-
tamment celles relatives aux
délais de livraison, et le non
recours à la publicité men-
songère sur la disponibilité
des véhicules.
« En cas de non-respect de
cet engagement, le Ministère
prendra les mesures prévues
par la législation et la régle-
mentation en vigueur, pou-
vant aller jusqu’au retrait de
l’agrément », a-t-on mis en
garde.
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Le Comité national des paiements
(CNP) chargé de l'élaboration
du projet de la stratégie natio-

nale de développement des moyens de
paiement écrits pour le renforcement
des transactions bancaires et l'inclu-
sion financière, a été installé, di-
manche au siège de la Banque d'Algé-
rie (BA).
Dans son allocution lors de l'installa-
tion du CNP, le gouverneur de la
Banque d'Algérie, Salah Eddine Taleb
a souligné "l'importance" du CNP
dans la concrétisation de l'engagement
des pouvoirs publics, à savoir la mo-
dernisation et l'activation du système
financier en vue de répondre aux défis
actuels et de renforcer l'élargissement
et le développement de l'inclusion fi-
nancière en Algérie.
L'installation du Comité vient en ap-
plication de la loi monétaire et ban-
caire n 23-09 du 21 juin 2023 reflétant
ainsi "la ferme volonté de mettre en
place les mécanismes et les outils pour
opérer un changement dans le cadre
des consultations et l'organisation afin
de s'assurer de leur application de ma-
nière exacte et efficace", a-t-il fait sa-
voir.
Le premier objectif de la stratégie na-
tionale de développement des moyens
de paiement écrits est de "répondre
aux aspirations des usagers à travers la
généralisation des outils de paiement
électronique adaptés aux différents
usages quotidiens dans l'ensemble des
activités économiques tout en garan-
tissant la diversité selon le choix des
utilisateurs", a mis en avant M. Taleb.
Cet objectif implique que "les outils et
les prestations proposés par le marché

aux utilisateurs, doivent satisfaire à
plusieurs critères fondamentaux, no-
tamment la rapidité, la sécurité, l'ac-
cessibilité pour un plus grand nombre
et la transparence", selon le même res-
ponsable.
Par la même occasion M. Taleb a af-
firmé que cette structure a deux défis
majeurs à relever, le premier consiste à
"réduire la part du cash aux transac-
tions financières et de le substituer par
les moyens de paiement modernes", le
second exige de " gagner la confiance
des utilisateurs et de la consolider".
Soulignant que le CNP constitue "la
structure idéale pour la concertation
et le dialogue entre tous les acteurs", le
gouverneur a indiqué que les mem-
bres du CNP ont été choisis pour "leur
engagement et leur expérience, ainsi
que leur vision dans ce domaine", les
appelant à travailler ensemble "avec
toute la rigueur et le sérieux requis
pour faire face aux défis qui nous at-
tendent, de proposer des solutions in-
novatrices et de lancer des initiatives
concrètes et bénéfiques pour tous".
Il s'est dit convaincu que le CNP
"jouera un rôle crucial dans le déve-
loppement socio-économique du pays
et préparera la voie pour un avenir fi-
nancier plus inclusif, moderne et
prospère".
Présidé par le Gouverneur par la

Banque d'Algérie (BA), le CNP com-
prend, en son sein, des représentants
des ministères des Finances, de la Jus-
tice, du Commerce, de la Poste et Té-
lécommunications, de la Numérisa-
tion, de l'Economie de la connais-
sance, des Start-up et des Micro-en-
treprises, conformément à la loi sur la
monnaie et le crédit.
Le CNP comprend également des re-
présentants de la BA, d'Algérie Poste,
de la Direction générale de la sécurité
intérieure (DGSI), de la Direction gé-
nérale de la sûreté nationale (DGSN),
de la Gendarmerie nationale (GN),
ainsi que de l'Association des banques
et établissements financiers (ABEF) et
deux experts dans le domaine des fi-
nances.
Selon la loi sur la monnaie et le crédit,
le CNP s'acquitte également de l'ob-
servation du développement de
l'usage et de la diffusion des moyens
de paiement scripturaux, de l'observa-
tion de l'usage des moyens de paie-
ment internationaux en Algérie, du
suivi de l'innovation dans le domaine
des moyens de paiement scripturaux
et de l'élaboration du projet d'actuali-
sation de la stratégie nationale des
moyens de paiement scripturaux
(chèques, transferts, moyens d'e-paie-
ment).

BANQUE D'ALGÉRIE

Installation du comité
national des paiements

REGISTRE DU
COMMERCE

Création d'un code
pour l'activité de

crowdfunding

Un code d'activité spécifique aux
conseillers en investissement
participatif (crowdfunding) a été

créé au registre du commerce, a an-
noncé dimanche, dans un communi-
qué, la Commission d'organisation et
de surveillance des opérations de
Bourse (Cosob). 

Il s'agit du code d'activité 612.212
créé au registre du commerce pour
exercer l'activité du conseiller en in-
vestissement participatif, conformé-
ment à l'arrêté du ministre des
Finances daté le 4 septembre 2023
portant approbation du Règlement de
la Cosob n 23-01 du 12 avril 2023 qui
fixe les conditions d'agrément et
d'exercice des conseillers en investis-
sement participatif, explique la même
source.
Ainsi, "tous ceux qui souhaitent obte-
nir l'agrément de la Cosob pour exer-
cer cette activité sont appelés à faire
figurer le code d'activité 612.212
dans les documents légaux néces-
saires requis à cet effet, afin de s'as-
surer que les conditions d'exercer
cette activité sont réunies conformé-
ment aux textes applicables", selon le
communiqué.
La Cosob fait observer aussi que
cette activité "est une activité organi-
sée soumise à l'agrément préalable
de la commission", et qu'une plate-
forme électronique spéciale a été
mise en place pour le dépôt des de-
mandes d'agréments à l'adresse
www.crowdfunding.dz.
Pour rappel, l'activité principale du
conseiller en investissement partici-
patif est de créer et de gérer des pla-
teformes de conseil en ligne dans le
domaine de l'investissement partici-
patif, et d'investir des fonds publics
dans des projets d'investissement
participatif.
Les fonds investis dans un projet d'in-
vestissement participatif prennent la
forme de souscription à des valeurs
mobilières ou à des produits finan-
ciers émis par le propriétaire du pro-
jet d'investissement participatif.

L'Association nationale des com-
merçants et artisans (ANCA) a ap-
pelé, dimanche dans un commu-

niqué, tous les commerçants et opéra-
teurs économiques inscrits sur les
listes de permanence de l'Aïd El Fitr au
strict respect de ce programme, en
vue d'assurer la continuité du service
public.
Le respect de la permanence de l'Aïd
El-Fitr, conformément aux dispositions
de l'article 8 de la loi 13-06 relative aux
conditions d'exercice des activités
commerciales, permettra non seule-
ment de "gagner la confiance des
consommateurs et d'assurer le service
public, mais aussi d'éviter d'éven-
tuelles sanctions, à savoir la fermeture
provisoire ou encore une amende pou-
vant atteindre 200.000 DA", lit-on dans
le communiqué.
En outre, l'ANCA a souligné que le

nombre de professionnels mobilisés
par les services du ministère du Com-
merce et de la Promotion des exporta-
tions, qui dépasse les 51.000 opéra-
teurs à travers différentes wilayas re-
présentant plusieurs activités de pro-
duction, de commerce et de services,
"est suffisant pour satisfaire la de-
mande et assurer le service durant les
jours de l'Aïd", prévoyant une perma-
nence renforcée par quelques 10.000
opérateurs volontaires.
Dans ce contexte, l'ANCA a informé les
chauffeurs de taxis et de bus de trans-
port des voyageurs que les gares rou-
tières resteront ouvertes durant les
jours de l'Aïd, tout en appelant ces
derniers, ainsi que l'ensemble des au-
tomobilistes à respecter le code de la
route et à éviter les infractions suscep-
tibles d'entrainer des pertes en vies
humaines, conclut le communiqué.

AÏD EL FITR

L'ANCA appelle 
au strict respect 

de la permanence

Mercuriale

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000



Le responsable a expliqué que le
Conseil examinera des points à
même de contribuer au renforce-

ment des acquis, notamment avec le bond
qualitatif réalisé ces dernières années en
matière d’exportations hors hydrocarbures,
tout en insistant sur la poursuite des ef-
forts pour maintenir cette tendance à la
hausse à la faveur de nombreuses mesures
prises par l’Etat pour donner un nouvel
élan aux exportations hors hydrocarbures.
Il a signalé que l’objectif étant de donner
un nouveau souffle aux exportations et
d’augmenter le nombre de produits à l’ex-
port. 
Dans ce sillage, il a soutenu que l’année
2024 sera encore meilleure après les nom-
breuses décisions des pouvoirs publics. Il a
soutenu que l’Etat a pris en charge toutes
les préoccupations des exportateurs. Il en
reste quelques points à éclairer, entre au-
tres, les facilités dont les exportateurs at-
tendent de bénéficier, les questions liées
aux procédures de change ou aux facilités
de transport des marchandises à l’étranger.
Il est question aussi d’éliminer les obstacles
auxquels les exportateurs sont confrontés
et de tous les points qui pourraient entra-
ver le processus d’exportation.
Boulmerka s’est dit très satisfait des efforts
déployés parles pouvoirs publics pour
écouter les exportateurs. Il a fait remarquer
que les banques ont changé de cap et com-
mencent à faire confiance aux exporta-
teurs. «Il y a un grand chantier qui est
lancé et un nouveau souffle pour les ex-
portations algériennes et une prise en
charge effective des préoccupations des ex-
portateurs», a-t-il souligné.
Professeur à la faculté des sciences écono-
miques de l’Université Aboubakr-Belkaïd
de Tlemcen, Chaïb Baghdad a estimé que
les perspectives des exportations sont liées
aux développements économiques interna-
tionaux qui touchent les marchés écono-
miques, mais semblent plutôt avantageuses
pour les entreprises, du fait que l’Etat ac-
corde une importance vitale aux entre-
prises qui préfèrent l’internalisation et
aussi les possibilités offertes par les zones
de libre-échange, à l’instar de la zone afri-
caine de libre échange (Zlecaf), et les Etats
frontaliers.

Selon lui, le Conseil national consultatif de
promotion des exportations peut contri-
buer dans cet objectif à travers plusieurs
tâches, entre autres le maintien du cap avec
les entreprises nationales exportatrices, la
création d’une voie de dialogue et de com-
munication avec les entreprises intéressées
par les exportations. « Le Conseil se doit
de se constituer comme un système de
veille, intervenir dans les choix des mar-
chés économiques internationaux et être à
l’écoute des doléances et attentes des entre-
prises nationales », précise-t-il.

Mieux que l’année dernière

Consultant spécialisé dans l’export, Ali Bey
Nasri a estimé que l’année 2024 sera en-
core meilleure. «Les perspectives seraient
bonnes. 
On fera mieux que l’année dernière, parce
que nous avons des produits importants
qui sont exportés d’une façon assez consé-
quente, notamment les fertilisants, les pro-
duits sidérurgiques et le ciment», a-t-il dit.

Selon lui, il serait plus judicieux d’élargir
encore la liste des produits exportés. Cible
: l’agroalimentaire. Et là, il a soutenu que
notre pays dispose d’un gisement extrême-
ment important. Il a fait remarquer l’exis-
tence d’une capacité de production non
utilisée qui peut ramener justement au
moins 700 millions de dollars, notamment
les pâtes, le lait et ses dérivés, l’huile de
soja et le sucre très demandés à l’interna-
tional pour peu que le problème des sub-
ventions soit réglé.
Pour développer les exportations hors hy-
drocarbures d’une façon significative, no-
tre interlocuteur a mis l’accent sur l’impé-
rieuse nécessité de laisser les entreprises
nationales développer des réseaux com-
merciaux à l’international, notamment en
Afrique. «Le développement de ce réseau
peut se faire sans toucher aux réserves de
change. Les exportateurs qui détiennent
un compte en devises peuvent investir
dans le développement de ce réseau, à
l’instar de tous les pays du monde», a-t-il
conclu.

EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES 

L’Anexal prévoit 
une nette hausse en 2024
Le Conseil national consultatif de promotion des exportations se réunira très prochainement pour passer
en revue les résultats des conclusions des différentes propositions des exportateurs. C’est ce qu’a
indiqué, dimanche, le président de l’Association nationale des exportateurs algériens (Anexal), Tarek
Boulmerka.

Le ministère de l’Agriculture a an-
noncé, ce dimanche, le lance-
ment, par l’Office national inter-

professionnel des légumes et des
viandes (ONILEV) d’une opération de
déstockage de 15.000 tonnes de pomme

de terre destinées à la consommation,
en vue de garantir la disponibilité de ce
produit de base et d’en réguler les prix.
Selon le communiqué, cette mesure in-
tervient en application des instructions
du ministère « dans le cadre de l’activa-

tion du système de régulation des pro-
duits agricoles de large consommation,
pour approvisionner le marché et régu-
ler les prix », a précisé la même source.
L’Office « a entamé à partir de ce di-
manche, le déstockage de la pomme de

terre destinée à la consommation hors-
saison 2023/2024 avec une quantité es-
timée à 15.000 tonnes », a ajouté le
communiqué

MARCHÉ DES
VÉHICULES NEUFS 

Les quotas
d’importation
connus bientôt

Selon des sources
concordantes, les quo-
tas pour l’importation de

véhicules neufs devraient être
rendus publics dans les jours
à venir. 
En effet, selon ces sources,
en dehors de Fiat, Opel, JAC
et Chery, et à un degré moin-
dre DFSK, qui ont importé
l’ensemble de leurs quotas,
des marques comme Geely
peinent encore à rapatrier et
distribuer les volumes qui leur
ont été accordés pour l’année
2023, ou encore Citroën qui
n’a pas réussi à placer sa
commande de 7000 véhicules
auprès du constructeur fran-
çais.
Au vu du nombre plus élevé
d’opérateurs agréés pour ce
faire (une quarantaine contre
une dizaine en 2023), le vo-
lume devrait passer d’un peu
plus de 180.000 véhicules à
plus d’un quart de million de
véhicules, ce qui reste encore
loin des véritables besoins du
marché. Et si la facture d’im-
portation de véhicules neufs
avait été fixée à 2,6 milliards
de dollars en 2023, on n’en
connaît pas encore le seuil
pour cette année.
Ce qui est sûr, c’est qu’avec
les complications qui ont surgi
en mer Rouge, augmentant
les délais d’acheminement
des véhicules en provenance
d’Asie, il est logique que les
commandes se fassent bien à
l’avance pour assurer une ali-
mentation régulière du mar-
ché, sachant que plus de 80%
des agréments accordés ont
profité à des marques chi-
noises de véhicules de tou-
risme, d’utilitaires, de camions
et de motocycles.
Parmi les marques qui investi-
ront le marché 2024, on no-
tera le retour de Suzuki, Kia,
Toyota, et probablement Re-
nault et Nissan, sans oublier
MG, Great Wall et consorts.
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ONILEV

Lancement du déstockage de 15 000 tonnes 
de pomme de terre



En dépit des changements opérés
dans de nombreux métiers arti-
sanaux, dans le cadre des muta-

tions sociales et des évolutions en
cours dans divers domaines, il est aisé
de constater que l'activité des ateliers
de couture n’a pas pris une ride dans la
wilaya de Djelfa, bien au contraire
celle-ci s'est développée tout en main-
tenant son caractère artisanal, et en se
distinguant par son efficience à la veille
des occasions festives et autres fêtes fa-
miliales en tous genres.
L'Aïd El Fitr fait justement partie de
ces fêtes fortement attendues par les
tailleurs et couturiers de la région, qui
y voient une occasion propice pour
réaliser des gains, grâce à leur travail
consistant notamment à confectionner
des tenues ou apporter des modifica-
tions mineures ou majeures aux vête-
ments de l'Aïd de leurs clients, suivant
la demande exprimée.
C’est notamment le cas du tailleur Bou-
zidi, qui exerce ce métier depuis une
quinzaine d’années au centre ville de
Djelfa, dans une ruelle regroupant plu-
sieurs ateliers de couture.
"Ce métier est mon gagne pain, je tra-
vaille toute l’année, mais il est vrai que

notre activité est particulièrement sol-
licitée durant les jours de fêtes", a- t-il
dit dans une déclaration à l’APS, souli-
gnant avoir des clients fidèles qui le
sollicitent particulièrement pour ajus-
ter leurs "Abayas" et
"Gandoura"(longue robe tradition-
nelle) à leur taille.
"Chaque modification requière généra-
lement entre 15 à 20 mn, pour une
somme fixée entre 100 à 150 DA, c’est
la principale source de subsistance du
tailleur, sachant que ce prix est revu à
la hausse à la veille de l'Aïd", a encore
expliqué Bouzidi, non sans souligner la
difficulté de ce métier, car requérant
beaucoup de concentration pour ma-
nier la machine à coudre et l’aiguille,
notamment quand il s’agit d’un client
exigeant.
Quant à son collègue Hamza, qui a hé-
rité ce métier de père en fils, il a parti-
culièrement souligné la difficulté et la
complexité de la confection des vête-
ments pour femmes et leurs modifica-
tions.
"Ce n’est pas un métier de tout repos
comme certains le pensent, d’autant
plus qu’il s’agit d’un métier artisanal
ancestral que nous tentons de sauve-

garder en dépit de la modernité galo-
pante", a-t-il observé.
Il a estimé que les "fêtes religieuses ont
sauvé ce métier de la disparition, car
c'est une  activité particulièrement flo-
rissante durant les fêtes", ajoutant que
"c’est un plaisir de voir les clients se
bousculer dans la boutique", visible-
ment satisfait.
Un habitué des ateliers de couture,
Mustapha (50 ans) a expliqué à l’APS,
que le "métier de tailleur était autrefois
pratiqué dans les maisons et à proxi-
mité des marchés", relevant qu’à ce
jour, cette profession est relativement
bien cotée dans nombre de petites
communes.
Il a aussi observé que beaucoup de
jeunes pratiquent ce métier dans des
boutiques de couture se côtoyant dans
la même ruelle. Un fait synonyme
"d’une perpétuation de ce métier, et
pourquoi pas d’un développement fu-
tur", selon lui.

La confection traditionnelle 
de la "Gandoura Arbi" perpétuée

D’autres ateliers de couture d’un genre
particulier ont également pignon sur

rue dans les ruelles du centre ville de
Djelfa, et des communes de Messaâd,
Dar Chioukh et Hassi Bahbah.
Il s’agit des ateliers de couture de la
"Gandoura Arbi", sorte de "Abaya"
pour hommes, un vêtement authen-
tique alliant tradition et modernité,
dans lequel les artisans ont réussi un
extraordinaire mariage entre le passé et
le présent à travers de belles collections
de larges Abayas de couleurs claires or-
nées de fils de soie, appelés localement
"Tials".
Ces magasins se distinguent également
par leur importante activité à la veille
de l'Aïd El-Fitr, car ces "Abaya" consti-
tuent l’Habit de l’Aid de la majorité des
fideles qui vont l’arborer fièrement sur
le chemin de la mosquée pour la prière
de l’Aid El Fitr.
Ce vêtement fait particulièrement la
fierté des personnes âgées très friandes
de la "Gandoura Arbi", accompagnée
d’un Chèche (écharpe) blanc dont elles
s’enroulent la tête.
Le prix d’une "Gandoura Arbi" fluctue
entre 2.000 et 5.000 DA la pièce, sou-
vent  accompagnée d'un pantalon et
d'une chemise, selon un tailleur spécia-
lisé du domaine.

6

DJELFA

Les ateliers de couture fortement
sollicités à la veille de l'Aid

Une importante activité est observée dans les ateliers de couture de la wilaya de Djelfa, en ces derniers jours du mois de
Ramadhan, durant lesquels les tailleurs sont sollicités pour apporter des ajustements ou des modifications à leurs habits, ou pour

carrément se faire confectionner une nouvelle tenue sur mesure, en perceptive des fêtes de l'Aïd El-Fitr.
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Les directions de wilaya du com-
merce et de la promotion des ex-
portations relevant de la région

de l’Oranie, ont mobilisé plus de 6.000
commerçants et opérateurs écono-
miques pour assurer la permanence
des jours de l’Aïd El-Fitr, a-t-on ap-
pris, du Directeur régional du Com-
merce et de la Promotion des exporta-

tions de l’Oranie, Djillali Sebouai.
Dans une déclaration à l’APS, le même
responsable a souligné que 6.000 com-
merçants et opérateurs économiques
ont été mobilisés au niveau des wilayas
d’Oran, Mostaganem, Sidi Bel Abbes,
Aïn Temouchent et Tlemcen afin d’as-
surer la permanence et fournir diffé-
rents services nécessaires aux consom-

mateurs durant les jours de l’Aïd El-
Fitr.
Dans ce cadre, M. Sebouai a indiqué
que 714 boulangeries, 3.923 commer-
çants spécialisés dans la vente de pro-
duits alimentaires, de fruits et lé-
gumes, 56 minoteries, 25 laiteries et
deux unités spécialisées dans la pro-
duction et la vente d’eau minérale ont

été mobilisés, outre des stations ser-
vices et des boucheries, entre autres.
Les directions du commerce relevant
de la région de l’Oranie ont également
mobilisé 236 agents du contrôle pour
le suivi de la mise en œuvre du pro-
gramme de permanence sur le terrain
au niveau de toutes les wilayas qu’elle
supervise.

ORAN 

Plus de 6.000 commerçants mobilisés pour la permanence 
de l’Aïd El-Fitr 

Quatre (4) nouveaux fo-
rages seront « bientôt »
mis en service pour ren-

forcer l’alimentation en eau pota-
ble (AEP) dans le chef-lieu de la
wilaya de Batna, a indiqué mer-
credi le directeur de l’Unité lo-
cale de l’Algérienne des eaux
(ADE), Mohamed Bouchaour. 
Ce responsable a précisé, au
cours d’une réunion avec les re-
présentants de la société civile,
destinée à mettre au jour les la-
cunes enregistrées en matière
d’AEP, afin d’y remédier, que ces
nouveaux forages, d’un débit to-
tal de 200 litres/seconde, renfor-

ceront les 146 forages actuelle-
ment exploités dans la wilaya, et
porteront ainsi le volume quoti-
dien d’eaux souterraines pro-
duites à 17.280 m3. 
Le même responsable a égale-
ment fait part d’une « améliora-
tion notable » du volume d’eaux
de surface produit après la mon-
tée du niveau du barrage de
Koudiat-Medouar (Timgad) et la
réception de la première partie
du couloir de transfert reliant cet
ouvrage au barrage de Beni Ha-
roun (Mila), via la station de
pompage d’Ain Kercha (Oum El
Bouaghi). Un volume, a-t-il indi-

qué, qui sera porté, dans les
prochains jours, de 65.000 m3 à
70.000 m3/jour. Depuis le début
du mois sacré de Ramadhan,
l’Unité de l’ADE de Batna a pro-
duit 3,377 millions de m3 d’eau,
dont 2,255 millions de m3 d’eaux
souterraines, ce qui a permis
d’améliorer l’AEP des citoyens et
d’éliminer, autant que possible,
les déséquilibres enregistrés
dans certaines zones. 
Au cours de cette période, les
équipes techniques de l’unité ont
dénombré et réparé 192 fuites
dans le réseau de distribution
d’eau potable à travers la wilaya,

permettant de récupérer 2.490
m3 dont 1.730 m3 dans la seule
ville de Batna. La rencontre qui a
réuni des représentants de plu-
sieurs associations de quartier,
notamment celles actives dans
la région de Batna, a été organi-
sée, selon le directeur local de
l’ADE, en application des ins-
tructions de la direction générale
de cet organisme public, portant
sur la tenue de rencontres avec
les représentants de la société
civile afin d’identifier les insuffi-
sances constatées dans la distri-
bution du précieux liquide et
d’œuvrer à y remédier. 

Le wali de Batna, Mohamed
Benmalek, avait récemment ré-
vélé, lors d’une visite au siège
de l’Unité de Batna de l’ADE,
que cette dernière a bénéficié
d’une subvention financière de
132 millions de dinars afin de
prendre en charge la gestion du
réseau des communes d’Ain Ya-
gout et de Foum Toub. L’ADE
gère, à l’heure actuelle, la distri-
bution de l’eau potable dans 28
communes et intervient dans 2
communes seulement sur les 61
que compte la wilaya de Batna.

BATNA 

Quatre nouveaux forages bientôt mis en service 
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L’Europe confirme son changement de
braquet vis-à-vis de la Chine. Mercredi,
la Commission européenne a annoncé

l’ouverture de deux enquêtes anti-subvention
contre des consortiums de fabricants de pan-
neaux solaires, impliquant des filiales de
groupes chinois. L’une concerne le groupe
roumain Enevo et une filiale basée en Alle-
magne du géant chinois Longi, producteur
mondial majeur de cellules photovoltaïques.
Et l’autre, deux filiales entièrement contrôlées
par le même groupe étatique chinois, Shan-
ghai Electric. Elles s’inscrivent dans le cadre
de leur candidature à un appel d’offres pour
concevoir, construire et exploiter un parc
photovoltaïque en Roumanie, partiellement
financé par des fonds européens. Si elles sont
un nouvel exemple de l’attitude désormais
plus agressive de l’UE vis-à-vis de la concur-
rence chinoise ces derniers mois, ces en-
quêtes découlent aussi d’une récente loi
européenne obligeant les entreprises à noti-
fier à Bruxelles leur participation à des appels
d’offres publics. L’UE cherche ainsi à vérifier
si elles n’ont pas bénéficié de subventions
étrangères pouvant fausser la concurrence.
A ce stade, la Commission indique avoir déjà
identifié « des éléments suffisants » indiquant
que cela serait bien le cas, d’où l’ouverture
d’enquêtes. 

Attitude plus agressive

Elles interviennent alors que depuis plusieurs
mois les fabricants européens d’énergie so-
laire, comme le français Systovi ou l’allemand
Meyer Burger, crient « au secours », affirmant
que les subventions chinoises tuent leur in-
dustrie. D’autres, comme le néerlandais Exa-
sun ou le fabricant autrichien de modules
Energetic, ont déposé le bilan. Le sujet est
sensible. L’Europe importe aujourd’hui 97 %
de ses panneaux solaires de Chine. Elle a
perdu une bonne partie de cette industrie au
profit de Pékin il y a une dizaine d’années,
créant un traumatisme. La Commission, qui
dispose de quatre mois pour trancher, peut
soit donner son feu vert, soit interdire aux
entreprises épinglées de participer à l’appel
d’offres roumain, soit accepter les mesures
proposées par les groupes pour remédier à
une éventuelle distorsion. Mi-février,
Bruxelles avait déjà ouvert une enquête visant
une filiale du constructeur ferroviaire chinois
CRRC, un groupe étatique, leader mondial,
candidate à un appel d’offres bulgare… qui
s’est finalement retirée de l’appel d’offres.
Dans un autre registre, Bruxelles a aussi ré-
cemment ouvert une enquête sur les subven-
tions aux véhicules électriques fabriqués en
Chine, s’attirant les foudres de J CAC 40
8.153,23 points 0,2851 % J DOW JONES
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700.000 jeunes vont pouvoir bénéficier pour
cet été et pour 49 euros de l’accès libre aux
Intercités et aux TER, c’est une belle nouvelle
pour la jeunesse. » Mercredi soir, le ministre
délégué aux Transports Patrice Vergriete a as-
suré que le passe rail serait bien disponible
cet été, après une journée de grande confu-

sion autour du dispositif. « Toutes les régions
» françaises sont finalement d’accord pour
mettre en place cet été un passe rail réservé
aux moins de 27 ans, selon le ministre. Voulu
à l’origine par Emmanuel Macron, cette me-
sure devait permettre aux jeunes de moins de
27 ans de voyager en illimité sur les TER pen-
dant la période estivale partout en France. In-
vité sur FranceInfo mercredi matin, le
ministre délégué aux Transports, Patrice Ver-
griete, avait pourtant prévenu qu’il manquait
toujours l’accord des présidents LR des
Hauts-de-France et d’Auvergne-Rhône-Alpes,
Xavier Bertrand et Laurent Wauquiez, ainsi
que d’Hervé Morin (Les Centristes) en Nor-
mandie. « A moins d’un changement de pied
aujourd’hui même, nous ne pouvons pas être
opérationnels en 2024 », avait-il Nouvelle of-
fensive de l’UE contre les subventions chi-
noises, dans le solaire Pékin, menaces de
représailles à l’appui. Certains acteurs du so-
laire ont néanmoins mis en garde contre
l’érection de barrières commerciales avec la
Chine redoutant une guerre qui pourrait
compromettre l’installation de panneaux sur
le Vieux Continent dont la capacité de pro-
duction est limitée. Un précédent raté de
l’UE, qui, en 2018, avait dû cesser de surtaxer
les panneaux solaires chinois, est encore dans
toutes les mémoires… 

Agence 

Nouvelle offensive de l’UE contre les subventions
chinoises, dans le solaire

Les Etats-Unis plongent dans une frénésie antichinoise qui rappelle la chasse aux sorcières des années 1950 et menace de générer
un conflit accidentel.

Les dangers de la sinophobie
américaine 

Par Stephen S. Roach (*)

Une vague de sentiment anti -
chinois monte aux Etats-
Unis depuis des années. Elle
a commencé au début du
millénaire, quand les Etats-
Unis se sont inquiétés des

menaces qu’Huawei faisait peser sur leur sécu-
rité nationale. Le champion chinois était ac-
cusé de ménager dans sa technologie des
portes numériques dérobées par lesquelles la
Chine pourrait espionner et lancer des cybe-
rattaques. Cette affaire n’était qu’un début. Les
Etats-Unis ont depuis succombé à une explo-
sion de sinophobie – un mot fort, que je n’em-
ploie pas à la légère. L’Oxford English Dictio-
nary définit la phobie comme la « peur ou la
crainte extrême ou irrationnelle produite par
certains objets ou certaines circonstances ». Et
les menaces chinoises surgissent aujourd’hui
partout. 
Les Etats-Unis ont imposé le contrôle des ex-
portations pour interdire à la Chine d’accéder
aux semi-conducteurs de dernière génération,
au nom des efforts déployés pour contrarier
ses ambitions en matière d’intelligence artifi-
cielle. Le département de la Justice vient de
mettre en examen un groupe de hackers sou-
tenu par l’Etat chinois qui aurait ciblé des in-
frastructures critiques américaines. On a aussi
beaucoup parlé des risques supposés des véhi-
cules électriques chinois, des grues pour le bâ-
timent, des portiques pour la manutention des
conteneurs et, plus récemment, de TikTok.

Jeu de représailles

Les craintes ne se limitent pas à la technologie.

Voici quelques années, j’ai écrit sur le trouble
du déficit commercial américain, qui poussait
le gouvernement à poser sur un problème
multilatéral (un déficit commercial avec plus
d’une centaine de pays) un diagnostic erroné :
il était considéré comme une question bilaté-
rale, ce qui a conduit à la mise en place de
droits de douane sur les importations chi-
noises. 
D’autres que moi se sont alarmés des alléga-
tions exagérées de Washington au sujet de la
menace militaire chinoise, qui ont parfois frisé
l’hystérie quand les tensions en mer de Chine
et dans le détroit de Taïwan se sont ravivées.
Ce n’est bien entendu que la moitié de l’his-
toire. 
La Chine est tout aussi coupable de poussées
d’« américanophobie ». Les Etats-Unis sont ac-
cusés d’espionnage économique, de pratiques
commerciales inéquitables et de violations des
droits humains des Chinois. Nonobstant ce jeu
des représailles entre les deux puissances, au-
tre chose m’inquiète aujourd’hui : on peut
craindre qu’une souche plus virulente de cette
phobie ne se développe aux Etats-Unis et
n’échappe à tout contrôle. L’Amérique ne s’en
était pas prise ainsi à une puissance étrangère
depuis la chasse aux sorcières du début des an-
nées 1950. 
Le sénateur Joseph McCarthy, du Wisconsin,
et la commission des activités anti-améri-
caines, à la Chambre, menaient l’assaut contre
les soi - disant sympathisants communistes au
prétexte de protéger les Américains.
Aujourd’hui, un autre politicien du Wisconsin,
le représentant Mike Gallagher, a sonné la
charge en tant que président de la commission
spéciale de la Chambre sur le Parti commu-
niste chinois, qui, dans un inquiétant parallèle,

a lancé contre la Chine une série d’accusations
infondées. 

Le règne du « et si »

La litanie des allégations américaines est la
manifestation de craintes non étayées, enve-
loppées dans l’impénétrable manteau de la sé-
curité nationale. Dans aucun de ces cas, pour-
tant, le feu d’où proviendrait la fumée ne s’est
manifesté. Il ne s’agit au contraire que d’in-
dices, de soupçons. 
A l’œuvre, on trouve la politisation bipartisane
d’une chaîne de déductions. Ainsi la secrétaire
au Commerce, la démocrate Gina Raimondo,
nous demande d’« imaginer » ce qui se passe-
rait si les véhicules électriques chinois étaient
utilisés pour semer le chaos sur les autoroutes
américaines. Le directeur du FBI, le conserva-
teur Christopher Wray, s’inquiète que les logi-
ciels malveillants chinois parviennent à blo-
quer des infrastructures critiques du pays. Et
un ancien agent du contre renseignement a
comparé les capteurs des grues fabriquées en
Chine à un cheval de Troie… Les « et si » sont
ici chez eux, sans preuves tangibles. Comment
expliquer cette violente réaction ? Les Etats-
Unis ont longtemps fait preuve d’intolérance à
l’égard des idéologies concurrentes et des au-
tres systèmes de gouvernance. La revendica-
tion de l’« exceptionnalisme américain » sem-
ble nous convaincre d’imposer nos concep-
tions et nos valeurs aux autres. C’était vrai du-
rant la guerre froide, c’est encore vrai au-
jourd’hui.

Une peur excessive

Cette peur excessive de la Chine occulte op-

portunément bon nombre de problèmes que
l’Amérique s’inflige à elle-même. Les déficits
commerciaux bilatéraux peuvent effective-
ment traduire les pratiques commerciales iné-
quitables de certains pays. Mais leur extension
multilatérale tient plus aux déficits budgétaires
chroniques des Etats-Unis. De même, la me-
nace technologique n’est pas seulement la
conséquence des prétendus vols chinois de la
propriété intellectuelle américaine ; elle traduit
aussi le sous-investissement de l’Amérique
dans la R&D et les carences de l’enseignement
supérieur des sciences. Il est politiquement
plus commode de blâmer la Chine que de se
regarder dans le miroir. 
Comme la sinophobie se nourrit d’elle-même,
la peur prend l’apparence du fait et les risques
d’un conflit accidentel avec la Chine se multi-
plient. Si elle se laissait guider par ces an-
goisses, l’Amérique risquerait de pousser à la
concrétisation de ce qu’elle souhaite éviter. Les
craintes d’une agression chinoise contre Taï-
wan sont un cas d’école. Les Etats-Unis peu-
vent et doivent mieux faire. Plutôt que de met-
tre ces excès de sinophobie au compte d’une
réaction justifiable à la menace chinoise, les
dirigeants des Etats-Unis doivent sortir du di-
lemme par le haut et tenter de se comporter en
adultes – quand bien même ils seraient les
seuls. Le leadership mondial ne demande pas
moins. Dans son discours d’investiture, en
1933, le président Franklin Roosevelt rappelait
le risque extrême : « La seule chose que nous
ayons à craindre, c’est la crainte elle-même. »
Dans la frénésie sinophobe des temps, il n’est
pas inutile de se souvenir de son message.

(*) Economiste et professeur 
à l’université Yale

Source : Les Echos 
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CONTRIBUANT AINSI À LA DIVERSIFICATION 
ET À LA CROISSANCE DE L'ÉCONOMIE

La licence d'or de Bahreïn 
attire 2,4 milliards USD

d'investissements 
Après les cinq premières licences annoncées en 2023, les quatre dernières licences d'or attribuées
couvrent des secteurs diversifiés, à savoir les services financiers, l'industrie manufacturière, les TIC et

le tourisme.

Mardi 9 avril 2024 MONDE ARABE

La nation insulaire de Bahreïn a
fait état d'un total de 2,4 mil-
liards USD d'investissements

provenant de neuf projets majeurs,
qui devraient générer 3 000 opportu-
nités d'emploi suite à l'introduction
de sa licence d'or en avril 2023. 
Cette initiative, qui permet de béné-
ficier d'un traitement de faveur et
d'une allocation prioritaire pour les
étapes clés d'un projet, telles que l'at-
tribution des terrains, vise à mainte-
nir la capacité démontrée de Bahreïn
à attirer des entreprises à fort impact
dans tous les secteurs afin de contri-
buer à sa trajectoire positive de
croissance économique soutenue.
Les projets de grande envergure ré-
cemment attribués couvrent divers
secteurs, notamment Bahrain Tita-
nium, la première installation de ce
type dans la région qui sera mise en
place par la société suisse Interlink
Metals & Chemicals, la construction
du premier siège social de la Natio-
nal Bank of Kuwait (NBK) en dehors
du Koweït, l'installation d'un centre
de données et d'un câble sous-marin
régional par la société technologique
Beyon, née au Bahreïn, et enfin, le
développement urbain dynamique
du front de mer Bahrain Marina.

Son Excellence Noor bint Ali Alkhu-
laif, ministre du Développement du-
rable et directrice générale du
Conseil de développement écono-
mique de Bahreïn (Bahrain EDB), a
déclaré : « Bahreïn a fait ses preuves
en tant que destination de confiance
pour les entreprises locales et inter-
nationales qui souhaitent s'installer
ou étendre leurs activités, grâce à sa
proposition de valeur unique. La li-
cence d'or est la dernière d'une série
d'initiatives qui reflètent notre enga-
gement à respecter notre promesse
d'être favorable aux entreprises, de
garantir un voyage sans heurts à
chaque étape du processus et, en fin
de compte, d'agir en tant que parte-
naires dans la construction d'une
base solide pour un succès à long
terme. »
« Conformément à la vision natio-
nale de Bahreïn, les licences accor-
dées couvrent des secteurs priori-
taires, apportant à chaque industrie
une nouvelle vague d'opportunités
d'emploi, d'innovation et d'expertise
de niche. Nous sommes impatients
de voir l'impact de ces investisse-
ments collectifs sur la diversification
économique et la prospérité de Bah-
reïn », a ajouté son Excellence Noor

bint Ali Alkhulaif.

Son Excellence Abdulla bin Adel
Fakhro, ministre de l'Industrie et du
Commerce, a ajouté : « En fin de
compte, Bahreïn a toujours été
connu pour sa facilité à faire des af-
faires, sa législation progressiste et
l'agilité de l'équipe Bahreïn. Les li-
cences d'or attribuées pour 2023 et
2024 sont un mélange sain de projets
nationaux et internationaux, créant
de nouvelles perspectives pour d'au-
tres entreprises du monde entier de
s'installer à Bahreïn, renforçant ainsi
les liens commerciaux avec des mar-
chés clés dans le monde entier. »
Entre 2002 et 2022, le PIB nominal
de Bahreïn est passé de 9,6 milliards
USD à 44,4 milliards USD, ce qui
équivaut à un taux annuel moyen de
8 %, supérieur au taux mondial de
5,5 % (2002). Bahreïn a également
diversifié ses secteurs économiques,
le secteur non pétrolier représentant
83,6 % du PIB réel au troisième tri-
mestre 2023, où le secteur des ser-
vices financiers a dépassé le secteur
pétrolier en tant que plus grand
contributeur au PIB réel, s'élevant à
18,1 % au troisième trimestre 2023. 

MAURITANIE

Le Programme de
Promotion de

l’Entreprenariat des Jeunes
organise une cérémonie de

financement de projets

Le ministère de la Culture, de la Jeu-
nesse, des Sports et des Relations
avec le Parlement a organisé, à Nouak-

chott, une cérémonie de remise de fonds en
cash à dix jeunes bénéficiant du Pro-
gramme de Promotion de l’entrepreneuriat
des Jeunes du secrétariat général des pays
francophones des (CONFIGS).
Cet appui, financé par le secrétariat général
de la Conférence des ministres de la Jeu-
nesse et des Sports des pays francophones
(CONFIGS), vise à soutenir les capacités
des jeunes et à leur offrir des opportunités
d’emploi.
Dans une allocution prononcée à cette oc-
casion, la secrétaire générale du ministère
de la Culture, de la Jeunesse et des Sports,
Mme M’Aiziza mint Kerbali, a indiqué que la
jeunesse constitue la priorité centrale dans
le programme de Son Excellence le Prési-
dent de la République, M. Mohamed Ould
Cheikh El Ghazouani, ‘’Taahoudati’’.
Ce programme vise à former les jeunes
dans divers domaines, leur fournir des em-
plois décents tout en encourageant leur en-
trepreneuriat pour qu’ils puissent assumer
pleinement leurs responsabilités, contri-
buant ainsi à l’édification de la nation.
La SG a souligné que ‘’l’objectif stratégique
de son département, dans le domaine de la
jeunesse, est de réorienter les parcours des
jeunes à travers des approches globales vi-
sant à assurer leur indépendance et leur au-
tonomie, devenant ainsi capables de créer
les opportunités, autrement dit, la participa-
tion active et flexible et la contribution effec-
tive au développement local, à l’innovation
et au rythme de la transformation sociale’’, a
– t- elle dit.
L’entrepreneuriat et le travail indépendant
sont les seuls moyens d’autonomiser éco-
nomiquement les jeunes et de les intégrer
dans la vie active.
Dans ce contexte, elle a remercié le secré-
tariat général des pays francophones pour
ses efforts en faveur de la promotion de la
jeunesse, du sport et du divertissement
dans les États membres.

La refonte du code des changes
en Tunisie, tant attendu par les
acteurs économiques, vise à ré-

pondre à plusieurs objectifs clés, tous
centrés sur la modernisation et l’in-
ternationalisation de l’économie tuni-
sienne. L’un des principaux objectifs
de cette refonte étant de simplifier et
d’assouplir les régulations relatives
aux échanges financiers internatio-
naux. Actuellement, la réglementa-
tion des changes en Tunisie est per-
çue comme rigide et restrictive, frei-
nant les initiatives d’investissement et
de commerce extérieur. Avec un code
des changes plus flexible, les entre-
prises tunisiennes, y compris les
PME, peuvent bénéficier d’une plus
grande liberté pour les opérations de
change, faciliter leurs transactions in-
ternationales, et donc se positionner
de manière plus compétitive sur le
marché mondial, a précisé Mohamed
Adem Mokrani, avocat en droit des

affaires et consultant économique.
Un autre objectif important de cette
réforme est d’encourager les investis-
sements étrangers. La Tunisie, en as-
souplissant ses régulations de change,
souhaite rendre son marché plus at-
tractif pour les investisseurs étran-
gers. Cette démarche est en aligne-
ment avec les normes internationales
et les pratiques de libre-échange, et
vise à augmenter les entrées de capi-
taux étrangers, ce qui est crucial pour
la croissance économique du pays.
La refonte est également attendue
pour favoriser l’innovation financière,
en particulier dans le domaine des
transactions numériques et des
crypto actifs. L’intégration des nou-
velles technologies financières dans le
cadre réglementaire tunisien reflétera
la dynamique mondiale actuelle et
positionne le pays comme un acteur
innovant dans le secteur financier.
En outre, selon Mokrani, cette refonte

est censée résoudre les problèmes
pratiques rencontrés par les acteurs
économiques tunisiens en termes
d’accès aux devises étrangères. Avec
un cadre réglementaire plus souple, il
deviendrait plus facile pour les entre-
prises et les particuliers d’obtenir des
devises pour leurs transactions inter-
nationales, ce qui est essentiel pour le
commerce extérieur et les investisse-
ments à l’étranger.
Enfin, les réformes prévues dans le
code des changes sont perçues
comme un moyen de renforcer la
transparence et de lutter contre l’éco-
nomie informelle et le marché noir.
En rationalisant les processus et en les
rendant plus accessibles, le gouverne-
ment espère intégrer davantage d’acti-
vités dans l’économie formelle, ce qui
renforcerait les revenus fiscaux et
contribuerait à une meilleure régula-
tion économique. Dans l’ensemble, la
refonte du code des changes est une

initiative tant attendue car elle pro-
met de dynamiser l’économie tuni-
sienne, d’encourager les investisse-
ments et le commerce international,
et de favoriser une intégration plus
harmonieuse dans l’économie mon-
diale.

Les dispositions actuelles limitent 
la dynamique économique du pays

Mokrani a souligné également que les
dispositions actuelles du code des
changes en Tunisie, telles qu’elles sont
structurées, imposent plusieurs
contraintes significatives sur la dyna-
mique économique du pays. Ces limi-
tations, enracinées dans une régle-
mentation datant de plusieurs décen-
nies, entravent la capacité de la Tuni-
sie à s’adapter pleinement aux exi-
gences de l’économie mondiale mo-
derne et à tirer parti des opportunités
d’expansion économique.

RÉVISION DU CODE DES CHANGES EN TUNISIE

Un projet si attendu par les acteurs économiques 

Les EnjeuxEco
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Le chiffre d’affaires 2023 de la Société
anonyme des boissons du Cameroun
est de l’ordre de 729 milliards FCFA,

comme annoncé par Stéphane Descazeaud,
son DG. Une performance en baisse de 4
milliards FCFA en glissement annuel, rap-
porte Investir au Cameroun.
Le chiffre d’affaires de la filiale du français
Castel est principalement porté par la vente
de boissons, M. Descazeaud faisant état de
1,1 milliard de litres produits et écoulés.
C’est légèrement plus que les 1 095 889 800
de litres vendus en 2022. La société a in-
vesti dans de nouvelles installations pour
augmenter sa production, la récente exten-

sion de l’usine de Yaoundé avec installation
d’une chaîne mixte (bières, eaux minérales,
boissons gazeuses) visant à booster la fabri-
cation de 18% en atteignant une cadence de
production de 35 000 bouteilles par heure.
« Des travaux de construction ont égale-
ment déjà démarré à Bafoussam (à l’Ouest),
où une nouvelle chaîne de conditionne-
ment sera installée avant la fin d’année,
puis suivront Garoua (Nord) et Ndokoti
(Littoral), dont les nouvelles chaînes seront
mises en service à l’horizon 2025. Au total,
ce sont 2,5 millions d’hectolitres de condi-
tionnement de bouteilles en verre consigné
qui seront ajoutés dans les 12 mois qui

viennent, représentant une augmentation
de plus de 30% par rapport à la situation
actuelle ».
Concernant le fisc, Stéphane Descazeaud
déclare avoir payé en 2023 plus de 367 mil-
liards FCFA de taxes (TVA, droits de
douane, droits d’accises, impôt sur les so-
ciétés, etc.), soit 50,3% du chiffre d’affaires
total. Quant à l’inflation, il estime que la
SABC a entrainé un renchérissement de
plus de 33 milliards FCFA des coûts des in-
trants en 2 ans, soit 16 milliards FCFA en
2021-2022 et 17 milliards FCFA en 2022-
2023.

La mise en place du réseau de téléphé-
rique devrait aider à réduire la pres-
sion sur les routes, sollicitées chaque

jour par au moins 2 millions de personnes
qui se déplacent entre le centre et les péri-
phéries d’Antananarivo.
La phase opérationnelle de la ligne « Orange
» du téléphérique d’Antananarivo sera lancée
d’ici juin prochain, a annoncé Gérard An-
driamanohisoa, secrétaire d'État malgache
chargé des Nouvelles villes et de l'Habitat qui
a récemment effectué une visite d’inspection
sur le chantier. « On avait prévu de poser les
câbles en 6 semaines, et on l’a fait en 2 se-

maines. Les essais sur ce 1er tronçon débute-
ront dès le mois de mai, avec la mise en cir-
culation des premières cabines entre Anosy
et Soarano » a-t-il indiqué. 
Selon les détails techniques, la Orange Line
permettra d’effectuer le trajet de 2,60 km en-
tre Anosy er Ambanidia en 10 minutes. La
Red Line, seconde section du projet, est aussi
en cours de développement et permettra de
faire les 9,21 km d’Anosy - Ambatobe en 30
minutes. Elle sera dotée de 4 stations et de 19
pylônes. 
Actuellement, les appels à manifestation
d'intérêt sont en cours pour attribuer l'ex-

ploitation commerciale et la maintenance
technique à des entreprises. À terme, le pro-
jet de téléphérique aidera entre autres à ré-
duire la pression sur le réseau routier mal-
gache, et à retirer de la circulation au centre-
ville environ 2 000 véhicules par jour.
De quoi atténuer les embouteillages qui en-
gendrent selon les autorités des pertes éco-
nomiques annuelles évaluées à environ 2,5
millions €, en considérant le temps de pro-
duction perdu, les dépenses supplémentaires
en carburant ainsi que le traitement des ma-
ladies respiratoires liées à la pollution atmo-
sphérique.

POUR 1,1 MILLIARD DE LITRES ÉCOULÉS AU CAMEROUN 

La SABC a réalisé un CA 
de 729 milliards FCFA en 2023

CÔTE D’IVOIRE

Le CCC reportera
les contrats

d’exportation de
cacao non

satisfaits par la
récolte principale

2023/2024

En Côte d’Ivoire, l’appareil
de commercialisation in-
terne et externe du cacao

fait actuellement face à d’impor-
tants remous. Avec la forte
baisse de la production attendue
en 2023/2024, le Conseil du
Café-Cacao doit gérer de nom-
breux défis aussi bien du côté
des exportateurs que des trans-
formateurs. En Côte d’Ivoire, le
Conseil du Café-Cacao (CCC)
compte rééchelonner sur la pe-
tite traite d’avril à septembre, les
contrats d’exportation de cacao
qui n’ont pas pu être honorés par
la récolte principale qui s’est
achevée en mars dernier. C’est
ce qu’a indiqué le régulateur
dans une note publiée le 2 avril.
Cette opération déjà évoquée
vers la mi-février vise à prévenir
des défauts sur les contrats dans
un contexte de baisse global de
la production. Selon les données
officielles, les arrivées de cacao
ont ainsi chuté de 26,7 % d’une
année sur l’autre à 1,3 million de
tonnes durant la campagne prin-
cipale. Dans les détails, le CCC
indique que le report des
contrats devrait s’effectuer sans
changement de prix et sans pé-
nalité. « Les exportateurs et les
transformateurs ne disposant
pas de stocks physiques de la
récolte principale pourront apu-
rer leurs contrats reportés avec
la récolte intermédiaire 2023-
2024 et bénéficier d’une décote.
Tout contrat de la campagne
principale non exécuté à la date
du 30 juin 2024, ne bénéficiera
pas des mesures susmention-
nées », précise le régulateur.
Il faut noter que l’organisme pu-
blic devrait fournir un appui fi-
nancier afin de permettre aux ac-
teurs de payer la récolte au nou-
veau prix garanti à 1 500 Fcfa/kg
contre 1 000 Fcfa/kg dans le ca-
dre des contrats relatifs à la sai-
son principale. Pour cela, le
Fonds de réserve du cacao loca-
lisé à la BCEAO devrait être mis
à contribution.  
En Côte d’Ivoire, la petite traite
est attendue entre 450 000 et
500 000 tonnes contre environ
550 000 tonnes un an plus tôt.

Le DG de la société se montre satisfait du résultat, qui est pour lui le fruit d’importants
investissements réalisés ces dernières années malgré l’inflation élevée, la pression fiscale, la

stagnation des prix depuis 5 ans et la crise anglophone qui prive l’entreprise d’un vaste marché.

BURKINA FASO 

Le propriétaire de la mine Sanbrado a vendu 
pour 103 millions $ d’or au premier trimestre 2024

AFRIQUE DU SUD

Tetra Pak relance son usine d’emballages de Pinetown
après 2 ans de rénovation

Le Burkina Faso est l’un des plus
grands producteurs africains
d’or. L’australien West African

Resources y exploite la mine d’or San-
brado qui a livré 226 823 onces en
2023 et généré plus de 400 millions de
dollars de revenus. Au Burkina Faso, la
compagnie minière australienne West
African Resources a publié le 5 avril
une mise à jour de ses activités à la

mine d’or Sanbrado au premier trimes-
tre 2024. Sur cette période, elle a enre-
gistré des ventes d’or de 49 509 onces à
un prix moyen de 2 078 $ l’once, soit
des revenus de 102,87 millions $.
Ces revenus représentent une hausse
de 13 % en glissement annuel, à cause
de l’augmentation du prix de l’or sur le
marché mondial, ainsi que des quanti-
tés vendues (48 208 onces à un prix

moyen de 1 878 $ l’once). Notons que
la production de la mine d’or Sanbrado
est restée stable à 56 595 onces, contre
56 307 onces au premier trimestre
2023. Rappelons que West African Re-
sources vise une production de 190 à
210 000 onces d’or en 2024, contre 226
823 onces l’année dernière. Alors que
le prix de l’or est en hausse ces der-
nières semaines, s’échangeant début

avril à plus de 2 300 $ l’once, les reve-
nus de la mine Sanbrado en 2024
pourraient dépasser les 657,6 millions
de dollars australiens (433 millions $)
générés l’année dernière grâce à la
vente de 224 970 onces.
Pour rappel, la mine Sanbrado est dé-
tenue à 90 % par West African Re-
sources, et à 10 % par le gouvernement
burkinabé.

En Afrique du Sud, l’industrie
de l’emballage est dynamique
et en constante évolution

avec des opportunités d’investisse-
ments pour les opérateurs locaux et
étrangers. Sur ce marché, le sué-
dois Tetra Pak fait partie des lea-
ders.  En Afrique du Sud, le prési-
dent Cyril Ramaphosa a procédé le
4 avril à la réouverture de l’usine
d’emballages de Pinetown du fabri-
cant suédois Tetra Pak. Le retour

en activité de cette installation ba-
sée dans le Kwazulu-Natal signe la
fin des travaux de rénovation enta-
mée par l’entreprise depuis 2022.
D’un coût total de 500 millions de
rands (26,7 millions $), ce projet vi-
sait non seulement à moderniser
l’usine, mais aussi étendre sa capa-
cité de fabrication pour produire de
nouveaux formats d’emballage à
partir de matériaux durables.
L’usine fraîchement rénovée devrait

permettre à Tetra Pak de dévelop-
per à terme l’utilisation des résidus
de la canne à sucre dans la fabrica-
tion d’emballages bioplastiques
pour répondre aux exigences des
consommateurs, mais aussi réduire
son impact environnemental. Selon
les précisions de la compagnie,
l’usine a désormais la capacité de
produire 1,8 milliard d’emballages
par an. « Nous venons de franchir
une nouvelle étape avec cet inves-

tissement. La modernisation de
l’usine ouvre de nouvelles perspec-
tives d’exportation pour les produits
Tetra Pak, en particulier dans le ca-
dre de l’accord sur la zone de libre-
échange continentale africaine », a
déclaré Klaus Plenge, directeur gé-
néral de Tetra Pak pour la région
Afrique australe. 
Pour rappel, Tetra Pak est implan-
tée en Afrique du Sud depuis 1979. 

MADAGASCAR 

L'opérationnalisation du 1er tronçon du projet 
de téléphérique annoncée pour juin 2024

Les EnjeuxEco



Une vaste majorité des grands
marchés actions a baissé la se-
maine dernière, pendant que

l'or et le pétrole prenaient la pente as-
cendante. Je vais m'attarder sur la
séance de vendredi, qui était assez sin-
gulière. Les places européennes ont re-
culé, parfois assez nettement, mais
New York a terminé en hausse sensible,
avec un S&P500 en progression de plus
de 1% à la cloche. Cette progression est
intervenue juste après que le départe-
ment US du travail a annoncé des chif-
fres de l'emploi plus solides que prévu
en mars aux Etats-Unis. Si vous suivez
un peu les marchés, vous savez que
toute manifestation de la vigueur de
l'économie américaine fissure l'un des
piliers de la hausse des marchés ac-
tions, à savoir l'espoir d'une baisse ra-
pide des taux directeurs américains.
Donc vendredi, le schéma habituel ne
s'est pas mis en route. C'est même le
contraire qui s'est produit : Wall Street
a fortement progressé.
Il y a quand même un actif qui a
adopté un comportement plus ration-
nel : les rendements obligataires à dix
ans ont nettement rebondi, ce qui est le
signe du maintien de taux haut perchés
(haut perchés ET haut perchés plus
longtemps, si l'on se fie aux différentes
échéances). D'ailleurs j'ai gagné le pari
contre une partie de mon équipe : l'ou-
til de pronostic FedWatch du CME an-
ticipe désormais moins de 50% de
chances de voir les taux baisser en juin
aux Etats-Unis (Adrien, mon croissant
t'attend à la boulangerie).

Oui, mais les actions montent quand
même. Il y a eu toutes sortes de com-
mentaires rigolos vendredi pour expli-
quer le mouvement, mais celui qui
revenait le plus souvent était : les inves-
tisseurs pensent que la saison des ré-
sultats du 1er trimestre qui démarre
cette semaine va entretenir la flamme
de la hausse. Pourquoi pas après tout ?
Ce qui est sûr, c'est que le sentiment de
marché, ce truc bizarre et insondable,
fait preuve d'une capacité d'adaptation
prodigieuse, même quand son hypo-
thèse préférée (la baisse des taux) est
battue en brèche. D'où un paradoxe :
depuis le début de l'année, le marché
obligataire a encore eu raison à de mul-
tiples reprises en se montrant lucide
pour prévoir l'évolution des taux. Mais
il n'a pas constitué un indicateur fiable
pour prédire l'évolution des actions.
Cela me donne l'occasion de dresser
un récapitulatif partiel, partial et même
un peu caricatural de ce qui s'est passé
ces cinq dernières années sur ces mar-
chés actions :

2019/2021 : finalement, on s'en fout du
covid. Les actions montent.

2022 : les taux n'arrêtent pas de mon-
ter, stagflation en vue, on va tous y pas-
ser. Les actions baissent, les actions
pour investisseurs décérébrés s'effon-
drent.

2023 : si l'économie (US) et les résultats
des entreprises tiennent bon et que
l'inflation se tasse, alors les taux vont

baisser. Les actions montent.

2023 (bis) : si l'économie (US) et les ré-
sultats des entreprises tiennent bon et
que l'inflation se tasse, alors les taux
vont baisser et si quelque chose foire,
on demandera à ChatGPT. Les actions
montent.

2024 : l'économie (US) et les résultats
des entreprises tiennent bon et les taux
vont baisser. Les marchés actions mon-
tent.

2024 (actuellement) : l'économie (US)
et les résultats des entreprises tiennent
bon et les taux vont avoir du mal à
baisser. Les actions montent quand
même.

Bilan : tant que l'économie américaine
va, tout va. Et si quelque chose casse, la
Fed baissera ses taux. C'est en quelques
sorte la cape d'invincibilité actuelle des

marchés actions. Une cape qui va subir
quelques tests de solidité cette semaine,
d'abord avec l'inflation américaine de
mars qui sera publiée mercredi, ensuite
avec les premiers résultats trimestriels
des sociétés : la salve de vendredi, avec
JPMorgan, Wells Fargo, BlackRock et
Citigroup, sera scrutée de près. La mise
en bouche sera assurée par Delta Air
Lines, Tesco, Constellation Brands, Gi-
vaudan et Publicis plus tôt dans la se-
maine.
La décision de la BCE sur ses propres
taux directeurs, jeudi, sera aussi un
temps fort de la semaine. La banque
centrale devrait laisser ses taux inchan-
gés et paver la voie pour une assouplis-
sement en juin. Si ce qui précède était
assez clair, vous en aurez déduit que la
BCE devrait baisser ses taux avant la
Fed. Mais ça reste de l'économie, les
choses peuvent encore évoluer dans les
semaines qui viennent.
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La bourse garde sa cape d'invincibilité
Les investisseurs ont longtemps été obnubilés par la politique monétaire, mais force est de constater qu'ils s'en préoccupent de
moins en moins, hypnotisés par la vigueur économique des Etats-Unis. Voilà l'ambiance générale à la mi-avril, en attendant

l'arrivée cette semaine d'une première salve de résultats trimestriels d'entreprises.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Les marchés européens
avancent à l'ouverture
lundi, en amont d'une se-

maine marquée par la réunion
de la Banque centrale euro-
péenne (BCE) jeudi.
À Paris, le CAC 40 avance de
0,38% à 8.091,55 points vers
07h35 GMT. À Francfort, le
Dax prend 0,35%, contre
0,13% pour le FTSE, à Lon-
dres.

L'indice paneuropéen FTSEu-
rofirst 300 grignote 0,13%,
l'EuroStoxx 50 0,23% et le
Stoxx 600 0,08%.
Les futures sur indices new-
yorkais suggèrent une ouver-
ture de Wall Street mitigée, le
Dow Jones et le Standard &
Poor's 500 s'affichant sans di-
rection, contre une hausse de
0,11% pour le Nasdaq.
La BCE se réunira jeudi, et les

déclarations de l'institution
donneront le ton aux marchés
européens, qui anticipent une
pause en avril mais une
baisse des taux en juin.
"Il existe un large consensus
parmi les membres de la BCE
sur le fait que le mois de juin
est une date clé pour la pre-
mière baisse des taux", ex-
plique François Rimeu,
stratégiste senior chez La

Française AM.
"Cette réunion devrait donc
avoir un impact limité sur les
marchés financiers, mais elle
devrait tout de même pousser
les taux d'intérêt européens et
l'euro à la baisse, en raison
d'une probabilité renforcée de
voir le cycle de baisse de taux
commencer enfin".
Believe chute de 9,45% après
que Warner Music a annoncé

samedi ne pas soumettre d'of-
fre de rachat du groupe.
Atos gagne 10,07% après que
Butler Industries a annoncé di-
manche s'être associé au plan
de sauvetage du groupe mené
par Onepoint, et qui vise no-
tamment à éviter tout projet de
cession du groupe en diffi-
culté.

La Bourse de Tokyo dopée 
par l'emploi américain

La Bourse de Tokyo partait lundi en
hausse, encouragée par les chiffres
plus solides que prévu de l'emploi

aux États-Unis en mars, qui avaient déjà
tiré Wall Street vers le haut vendredi. L'in-
dice vedette Nikkei gagnait 1,07% à
39.408,05 points vers 00H40 GMT et l'in-
dice élargi Topix prenait 0,93% à
2.727,83 points.
L'économie américaine a créé 303.000
emplois au mois de mars, soit nettement
plus que les 200.000 attendus par les
économistes. C'est le chiffre le plus élevé
depuis mai 2023. Une fois n'est pas cou-
tume, la perspective de voir la Réserve
fédérale américaine (Fed) attendre plus
longtemps avant de baisser ses taux di-
recteurs en raison du dynamisme du mar-

ché du travail n'a pas pesé sur Wall
Street cette fois-ci.
Le pétrole bat en retraite
Le dollar montait à 151,71 yens vers
00H40 GMT, contre 151,62 yens vendredi
à 21H00 GMT. Alors que l'euro, lui, bais-
sait à 164,21 yens contre 164,31 yens en
fin de semaine dernière, et à 1,0823 dol-
lar contre 1,0837 yens vendredi.
Les prix du pétrole refluaient nettement
lundi matin en Asie, après avoir beau-
coup progressé la semaine dernière sur
fond notamment des tensions au Moyen
Orient. Vers 00H30 GMT le baril de WTI
américain cédait 1,76% à 85,38 dollars et
le baril de Brent de la mer du Nord per-
dait 1,75% aussi à 89,57 dollars

L'Europe ouvre en hausse, les investisseurs focalisés sur la BCE



INTERNATIONAL 11Mardi 9 avril 2024

ALLEMAGNE

Polémique
autour de

l’aide
minimale aux

chômeurs

Le Bürgergeld, l’équi-
valent du RSA, me-
sure phare du gouver-

nement Scholz, fracture un
peu plus la coalition. Les
libéraux critiquent un sys-
tème qui n’incite pas as-
sez au travail.
Un an et trois mois après
son entrée en vigueur, le
Bürgergeld - équivalent al-
lemand du RSA - a déjà
besoin d’une « mise à jour
». C’est en tout cas l’opi-
nion du ministre des Fi-
nances, Christian Lindner,
co-architecte de cette me-
sure phare du gouverne-
ment Scholz qui coûtera
26,5 milliards d’euros à
l’État en 2024, soit 700 mil-
lions d’euros de plus
qu’en 2023. « Le revenu ci-
toyen n’est pas un revenu
de base inconditionnel et
nous devons tout faire
pour que les personnes
qui peuvent travailler le
fassent effectivement », a
déclaré le dirigeant libéral,
comme un avertissement
adressé à ses partenaires
de coalition (SPD et Verts).
Cet instrument fait, de
facto, office de revenu mi-
nimal pour les chômeurs
(563 euros mensuels pour
un célibataire), même si
ces derniers (1,68 million)
n’en sont pas - et de loin -
les uniques bénéficiaires.
« Il assure une protection
fiable aux personnes qui
perdent leur emploi ou tra-
versent une crise », résu-
mait le ministre du Travail,
Hubertus…

Washington "n'acceptera pas" le
déferlement de produits chi-
nois vendus à perte sur le mar-

ché mondial, comme cela est déjà arrivé
par le passé, a affirmé lundi la secrétaire
américaine au Trésor Janet Yellen, en dé-
placement en Chine.
Citant l'exemple de l'acier, il y a plus de
dix ans, dont l'afflux chinois "a décimé
des industries à travers le monde et aux
Etats-Unis", Janet Yellen a déclaré aux
journalistes: "Je n'accepterai pas cette réa-
lité à nouveau."
"Je sais que ces inquiétudes sérieuses sont
partagées par nos alliés et partenaires,
qu'il s'agisse d'économies développées ou
en voie de développement", a-t-elle
ajouté.

Pas de mesures "surprises"

De leur côté, les Etats-Unis ne prendront
pas de mesures économiques "surprises"
en matière de sécurité nationale, a assuré

Janet Yellen, qui a évoqué le sujet avec
des responsables chinois.
"Si les Etats-Unis doivent continuelle-
ment évaluer leurs mesures de sécurité
nationale, compte tenu de la rapidité des
développements technologiques, nous
nous engageons à ne pas prendre de me-
sures surprises", a-t-elle déclaré, appelant
aussi la Chine à la "transparence" dans ce
domaine.
La "surcapacité" de production de la
Chine a été au coeur du déplacement de
Mme Yellen. La ministre des Finances est
arrivée jeudi à Canton (sud) et doit re-
partir de Pékin mardi matin.

Les subventions au coeur du débat

Les Etats-Unis craignent que les subven-
tions massives du gouvernement chinois
dans les technologies, énergies vertes, vé-
hicules électriques ou encore batteries,
n'entraînent dans le monde un raz-de-
marée de produits à bas coûts qui met-

traient en péril des concurrents étrangers
dans ces secteurs.
Janet Yellen a été reçue dimanche par le
Premier ministre chinois Li Qiang et tous
deux ont affiché leur volonté de renforcer
le dialogue, malgré les différends qui op-
posent les deux premières puissances
économiques mondiales.
Pékin a jusqu'à présent balayé les inquié-
tudes au sujet de son soutien appuyé à ses
industries.
"Les accusations d'une 'surcapacité', par
les Etats-Unis et l'Europe, sont sans fon-
dement", a encore déclaré dimanche le
ministre Wang Wentao, en déplacement à
Paris, selon l'agence d'Etat Chine Nou-
velle.
En particulier, la croissance rapide des
constructeurs chinois de véhicules élec-
triques est due à l'innovation et aux
chaînes d'approvisionnement, et non aux
subventions de l'Etat chinois, a-t-il as-
suré.

INDUSTRIES 

Washington «n'acceptera pas»
le déferlement de produits

chinois vendus à perte
Si les Etats-Unis considèrent les subventions massives de l'Etat chinois à son industrie comme "un
risque pour la résilience économique mondiale", Pékin balaie des craintes "sans fondement".

La hausse des tempéra-
tures et les phénomènes
météorologiques ex-

trêmes ont un impact global
sur l'agriculture, et par
conséquent sur l'inflation des
produits alimentaires.
L'augmentation des tempéra-
tures moyennes pourrait en-
traîner une hausse de l'infla-
tion alimentaire annuelle de
3,2 % et de l'inflation globale

de 1,18 % d'ici à 2035, selon
une nouvelle étude de l'Insti-
tut de Potsdam pour la re-
cherche sur l'impact clima-
tique.
Dans cette étude, les scienti-
fiques ont examiné comment
les facteurs climatiques tels
que les températures élevées
et les précipitations extrêmes
ont affecté l'inflation par le
passé.

"En examinant plus de 27 000
observations issues de don-
nées historiques, nous avons
constaté que l'augmentation
des températures a tendance
à faire grimper les prix des
denrées alimentaires, en par-
ticulier dans les régions et
les saisons chaudes", affirme
le Dr Max Kotz, l'un des au-
teurs de l'étude.
"Dans les conditions clima-

tiques futures, ces impacts
pourraient devenir impor-
tants, environ 1 à 3 points de
pourcentage par an sur l'in-
flation alimentaire d'ici 2035,
menaçant les mandats de sta-
bilité des prix des banques
centrales telles que la BCE,
qui vise à maintenir l'inflation
en dessous de 2 %".

Les dix plus grandes capitalisa-
tions de la Bourse japonaise
mettent à l'honneur plusieurs

secteurs assez diversifiés, entre indus-
trie, finance, télécoms, habillement et
électronique.
Le Japon est un marché qui a actuel-
lement le vent en poupe. Le Nikkei
225, indice principal de la place to-
kyoïte, s'adjuge 16,5% depuis le début
de l'année et 41,7% sur un an, perfor-
mance qui éclipse même celles des
marchés américains. Et permet au Ja-
pon de conforter sa place de troi-
sième marché boursier au monde
(derrière les Etats-Unis et la Chine)
avec 6.200 milliards de dollars.
Toutefois, un simple regard au classe-

ment des 10 plus fortes capitalisations
boursières du Japon permet de
constater que la place ne regorge pas
non plus de méga-capitalisations. La
faute quelque part à la faiblesse du
yen, qui pénalise les groupes japonais
une fois leurs capitalisations bour-
sières converties en dollars.
Automobile, samouraï et Warren
Buffet Toyota se distingue toutefois
très nettement. Le groupe japonais
demeure le premier constructeur au-
tomobile en termes de volumes avec
11,23 millions d'unités vendues en
2023. Volkswagen est loin derrière
avec 9,24 millions de véhicules. Le
groupe automobile constitue un bon
vaisseau amiral avec une hausse de

40% depuis le début de l'année et de
98% sur un an. Le constructeur a été
soutenu par le yen faible, une reprise
des volumes, mais aussi par d'excel-
lents résultats. Sa réputation a toute-
fois été entachée ces derniers mois
par un important scandale de falsifi-
cations de tests de sécurité entourant
sa filiale Daihatsu. A la deuxième
place figure Mitsubishi UFJ Finan-
cial, la plus importante banque du
pays. Son origine remonte au XVIIIe
siècle lorsqu'un ancien samouraï, Ya-
taro Iwasaki, fonde une société qui
prendra le nom de Mitsubishi et qui
se lancera dans les services financiers
en 1885 en rachetant une banque qui
deviendra ensuite Mitsubishi Bank en

1919. Mitsubishi UFJ Financial
Group ne possède aujourd'hui pas de
liens capitalistiques avec les autres so-
ciétés Mitsubishi. Tokyo Electron,
une société qui conçoit des équipe-
ments de semi-conducteurs, arrive au
troisième rang. Arrive ensuite Sony,
qui est peut-être la plus connue des
sociétés de ce top 10. Si le grand pu-
blic connaît surtout la société pour
les jeux vidéos et sa console Playsta-
tion, ce segment représente 32% de
ses revenus (sur le dernier exercice
complet), le groupe étant aussi pré-
sent dans la musique, le cinéma,
l'électronique grand public, l'imagerie
professionnelle ou encore les sciences
de la vie.

MARCHÉ 

Quels sont les plus grands groupes en bourse au japon ?

SELON UN RAPPORT

Le changement climatique pourrait aggraver 
l'inflation

Les EnjeuxEco



Coup dur pour Peugeot et Ci-
troën qui rappellent chacun
un modèle produit début

2023 pour un problème pouvant en-
traîner une casse de l’essieu arrière
et donc, un accident.
Leurs carrières ont commencé de
façon plutôt calme voilà plusieurs
années, mais les actuelles Peugeot
208 (2019) et Citroën C4 (2020) su-
bissent en ce printemps 2024 une
campagne de rappel pour un pro-
blème plutôt sérieux. Les notices
indiquant le "pépin" ont en effet été
publiées il y a déjà quelques jours
sur le site gouvernemental Rappel
Conso, qui diffuse les alertes sur
les "produits dangereux". En l’oc-
currence, pour les Peugeot 208 et
Citroën C4 (et C4 X), qui doivent
repasser en atelier en raison d'un
essieu arrière mal soudé !
Un coup dur pour la Peugeot 208
quand on sait qu’elle était la
deuxième voiture la plus vendue en
France en 2023 (37e pour la C4), et
que déjà, en décembre 2023, la ci-
tadine du Lion avait fait l’objet d’un
rappel (comme les 2008, 308, 3008
et 5008) pour un problème lié à son
système de freinage. Pour autant,
le nouveau rappel ne concerne pas

des modèles produits au même
moment.

Les voitures concernées

Voici très exactement ce que le rap-
pel des Peugeot 208, Citroën C4 et
C4 X précise comme motif : "L’es-
sieu arrière n’a pas été correcte-
ment soudé. Cela peut provoquer
l’apparition et la propagation de fis-
sures, entraînant une possible frac-
ture de l’essieu arrière". Dit comme
ça, ce n’est franchement pas rassu-
rant, mais rien ne dit qu’il y ait ef-
fectivement eu des problèmes. En
revanche, le problème pourrait être
grave car comme l’explique la fiche,
"cela pourrait nuire à la maniabilité
du véhicule, ce qui augmenterait le
risque d’accidents et de blessures".
S’il n’est pas fait mention de motori-
sations spécifiques (thermique
et/ou électrique), dans le détail,
voici les modèles concernés par le
rappel :

Peugeot 208

- Production entre le 18/01/2023 et
le 14/03/2023
- Identification : U,

e2*2007/46*0639*21-*23

Citroën C4/C4 X

- Production entre le 26/01/2023 et
le 01/02/2023
- Identification :
e9*2007/46*6816*14 (B)

Que faire si vous roulez en Peugeot
208/Citroën C4 ?

Si vous roulez en Peugeot 208 ou
en Citroën C4 et C4 X, et que vous
voulez vous assurer que votre voi-
ture est potentiellement concernée
par cette campagne de rappel,
alors il est conseillé de contacter
votre concessionnaire. Par ailleurs
il existe un autre moyen de vérifier
si oui ou non votre voiture fait partie
des véhicules rappelés, c’est en
vous rendant sur le site internet de
Peugeot ou de Citroën qui ont tous
les deux une page spéciale relative
aux rappels de véhicules et de sai-
sir votre VIN (numéro d’identifica-
tion du véhicule) constitué de 17
caractères, que vous trouverez au
repère E du papier. À faire dès que
possible !
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VOITURE HYBRIDE RECHARGEABLE

Bon courage à Stellantis 
et Renault

L'hybride rechargeable a atteint son
plafond de verre il y a bien long-
temps. Cela fait désormais plus de

deux ans que sa part de marché ne pro-
gresse plus en France, tournant autour
des 8 % quand l'électrique n'a cessé de
croître doucement. Le coût des véhi-
cules PHEV et la baisse du prix des
électriques a probablement joué dans
les décisions d'achats de nombreux au-
tomobilistes qui ont peut-être préféré
faire le grand saut directement vers les
EV plutôt que de faire la transition vers
une chère hybride rechargeable à la dé-
cote tout aussi aléatoire et aux consom-
mations parfois élevées une fois la
batterie vide. Ce n'est évidemment pas
le cas de toutes les PHEV puisque nous
avons déjà mesuré les exploits de la
Toyota Prius de dernière génération,
mais cette technologie implique d'utili-
ser fréquemment son véhicule sur de
courts trajets et de recharger le plus
possible, y compris sur son lieu de tra-
vail. C'est d'ailleurs une des raisons qui
explique que les PHEV ont rencontré le
succès en entreprise : une voiture poly-
valente et moins contraignante qu'une
pure électrique pour le collaborateur, et
surtout des avantages fiscaux en TVS
réduites. Mais le marché de la flotte
n'est pas extensible à l'infini, et le
PHEV plafonne. Et puis, les avantages
fiscaux vont bientôt fondre : augmenta-
tion de la TVS et surtout arrivée du
malus au poids. Ce marché reste au-

jourd'hui outrageusement dominé par
les marques premium, ne laissant que
des miettes à des groupes comme Stel-
lantis. Et autre enseignement : l'hybri-
dation rechargeable, c'est avant tout
pour les SUV ! En dehors des Skoda
Octavia et Cupra Leon, on ne trouve
aucune berline dans le Top 15...

Les Allemands et Volvo

En Europe, c'est simple, les Allemands
dominent. A tel point que l'hybride re-
chargeable semble avoir été une techno-
logie spécialement conçue et pensée par
et pour le marché du premium : prix

élevés, modèles souvent puissants et
donc bien équipés, marges plus impor-
tantes. En 2023, la PHEV la plus pro-
duite n'est autre que le Mercedes GLC
(55 000 unités) selon Inovev, devant la
BMW Série 3 (53 000 unités) et le
Volvo XC40 (51 000 unités). L'analyse
conclut en disant que "le marché des
PHEV semble en déclin alors que celui
des BEV continue de croître". C'est ef-
fectivement la tendance que l'on ob-
serve depuis quelques mois maintenant,
mais il ne faut pas retirer aux hybrides
rechargeables leur polyvalence : bien
utilisés, ces véhicules permettent d'ob-
tenir des réductions de consommation

considérables. Il n'est pas rare de voir
des propriétaires de modèles PHEV af-
ficher moins de 2 l/100 km de consom-
mation mixte sur plusieurs milliers de
kilomètres.

Et les autres ?

Le nouveau Peugeot 3008 aura droit à
sa version hybride rechargeable
Si le Mercedes GLC est le PHEV le plus
produit en Europe, ce n'est pas le plus
vendu. Cela s'explique par le fait qu'une
bonne partie de la production est expé-
diée vers les Etats-Unis ou d'autres mar-
chés. La première place revient en fait
au Ford Kuga qui est le quatrième mo-
dèle le plus produit derrière le Volvo
XC40 mais celui qui se vend le plus en
Europe : 48 000 ventes en 2023. Il de-
vance le Volvo XC60 (39 000 ventes) et
donc le Mercedes GLC (30 000 ventes).
Pour retrouver la trace d'un français, il
faut aller loin dans le classement : le
Peugeot 3008 Hybrid est derrière les
XC40, Ford Kuga, Mini Countryman,
Cupra Formentor et Hyundai Tucson.
C'est d'ailleurs la voiture française hy-
bride rechargeable la plus produite en
Europe. S'il est le 10e modèle PHEV le
plus produit d'Europe, il n'est que la 15e
meilleure vente de la catégorie. La nou-
velle version PHEV de 195 ch qui dé-
barquera un peu plus tard pourra-t-elle
permettre au 3008 de gagner des places
dans le classement ?

Le marché du véhicule hybride rechargeable est tenu par les marques haut de gamme qui en exportent une partie hors d'Europe.
Elles ne laissent que des miettes aux généralistes dont Stellantis et Renault, qui prépare son Rafale dans un marché pourtant sur le

déclin.

Risque d’accident sur les Peugeot 208 et Citroën C4 : 
comment vérifier que votre voiture est concernée par le rappel ?



Meta va bientôt
indiquer sur ses
réseaux quand
une vidéo a été
générée par l'IA

Le groupe présidé par Mark
Zuckerberg veut lutter contre les
effets potentiellement nocifs des

vidéos générées par IA. En indiquant à
l'internaute quand il en a une en face
de lui.
En moins d'un an et demi, l'intelligence
artificielle est passée d'un simple chat-
bot comme ChatGPT, certes déjà fas-
cinant, à tout un ensemble d'outils qui
peuvent produire jusqu'à des vidéos
grâce à un simple prompt, comme
avec Sora. Une technologie qui promet
beaucoup, mais, qui, parallèlement,
pourrait faire beaucoup de mal en
brouillant un peu plus la limite entre le
vrai et le faux. C'est pour essayer de
garder cette limite intacte que Meta va
mettre en place une nouvelle politique.

Signaler plutôt que supprimer

Jusqu'à présent, Meta avait plutôt ten-
dance à supprimer certains contenus
générés par l'IA et qui pouvaient être
l'objet d'une manipulation. Mais la
firme de Mark Zuckerberg va changer
son fusil d'épaule, et va plutôt à l'avenir
signaler à ses utilisateurs qu'ils ont de-
vant eux un fichier créé par l'intelli-
gence artificielle.
En effet, à partir du mois de mai pro-
chain, Meta imposera un signe « fait
grâce à l'IA » sur tous les fichiers
image, audio et vidéo qui auront été
générés par cette technologie et pos-
tés sur ses plateformes. Il s'agit ici en
fait d'une extension beaucoup plus
large d'une mention auparavant dédiée
à un type seulement de vidéos mani-
pulées.

Une politique qui s'appliquera 
aux réseaux sociaux

Il y aura par ailleurs plusieurs catégo-
ries de contenus signalés, dont cer-
taines particulièrement dédiées aux
contenus affichant un « risque particu-
lièrement élevé de tromper le public
sur une question d'importance ».
Une façon pour l'entreprise de se pré-
parer à la fois à l'irruption d'outils plus
puissants dans les mois à venir, et à
l'élection présidentielle américaine de
2024, qui s'annonce explosive ? Le
géant du numérique avait en effet déjà
dû en février statuer sur une vidéo de
Joe Biden manipulée de façon à faire
croire à un comportement inapproprié
de sa part.
Meta a aussi expliqué cette nouvelle
politique, qui sera mise en place au
printemps, ne concernera que ses ré-
seaux sociaux, à savoir Facebook, Ins-
tagram et Threads. Des
réglementations différentes sur le sujet
s'appliqueront à la messagerie What-
sApp et aux casques de réalité virtuelle
Quest.

Microsoft met à jour
Azure AI Search en
augmentant le

stockage et la taille de l'index
vectoriel. Des ajouts sans sur-
coûts annonce le fournisseur.
Anciennement connu sous le
nom d'Azure Cognitive
Search, le service Azure AI
Search connecte des datas-
tores externes contenant des
données non indexées avec
une application sollicitant des
requêtes à un index de re-
cherche. Le service, qui se
compose d’un moteur de re-
quête, des index et d’un mo-
teur d'indexation, est
essentiellement utilisé pour ré-
cupérer des informations afin
d'améliorer les performances
de l'IA générative, un proces-
sus connu sous le nom de
RAG (RAG). Microsoft vient
d’apporter une mise à jour qui
augmente certains éléments
comme le stockage ou la taille
de l’index vectoriel.
Le fournisseur met cependant
en garde sur certaines limites
concernant cet ajout capaci-
taire. « Les limites élargies ne
s'appliqueront qu'aux nou-
veaux services développés
après le 3 avril 2024 », a pré-
cisé l'entreprise, ajoutant qu'il

n'y a aucun moyen de mettre
à niveau les services exis-
tants, de sorte que les entre-
prises devront en créer de
nouveaux pour bénéficier des
capacités accrues. Ces der-
niers bénéficieront d'une aug-
mentation de 3 à 6 fois du
stockage total par partition,
d'une augmentation de 5 à 11
fois de la taille de l'index vec-
toriel par partition, et le calcul
supplémentaire soutenant le
service prend en charge plus
de vecteurs à haute perfor-
mance et jusqu'à 2 fois l'amé-
lioration de l'indexation et du
débit des requêtes.

Jusqu’à 500 Go de stockage et 164
Go pour les index vectoriels

« En moyenne, la mise à ni-
veau réduira le coût par vec-
teur de 85 % et d'économiser
jusqu'à 75 % des coûts totaux
de stockage », a indiqué
Pablo Castro, ingénieur chez
Azure AI, dans un billet de
blog. Selon lui, le niveau de
base du service bénéficiera de
13 Go de stockage supplé-
mentaire par partition suite à
la mise à jour, contre seule-
ment 2 Go par partition aupa-
ravant. Les niveaux S1, S2 et

S3 du service bénéficieront
respectivement de 135 Go,
250 Go et 500 Go de stockage
supplémentaire par partition.
Enfin, les niveaux L1 et L2 ne
subiront aucun changement,
selon la société.
Pour ce qui est de la taille de
l'index vectoriel, les niveaux
de base, S1, S2 et S3 bénéfi-
cieront respectivement de 4
Go, 32 Go, 88 Go et 164 Go
de capacité de dimensionne-
ment supplémentaire par parti-
tion. Là encore, les niveaux L1
et L2 ne subiront aucun chan-
gement. L'offre actualisée sera
disponible dans la plupart des
régions des États-Unis et du
Royaume-Uni, ainsi que dans
d'autres régions comme la
Suisse occidentale, la Suède
centrale, la Pologne centrale,
la Norvège orientale, la Corée
du Sud, la Corée centrale, le
Japon oriental et occidental,
l'Italie du Nord, l'Inde centrale,
Jio India West, la France, l'Eu-
rope du Nord, le Canada cen-
tral et oriental, le Brésil
méridional, l'Asie de l'Est et
l'Asie du Sud-Est.

Plus de fonctionnalités pour 
optimiser le stockage des vecteurs

Outre la mise à jour des tailles
de stockage et d'index vecto-
riel, l'entreprise achève la
mise en place de fonctionnali-
tés supplémentaires actuelle-
ment en avant-première pour
optimiser le stockage vecto-
riel. C’est le cas notamment
de la quantification et des
types numériques restreints
pour les vecteurs, entre autres
choses. « Microsoft utilise la
quantification et le suréchan-
tillonnage pour compresser et
optimiser le stockage des don-
nées vectorielles », a expliqué
Pablo Castro, ce qui réduit la
taille de l'index vectoriel de
75 % et le stockage vectoriel
sur disque de 25 %.
En outre, les spécialiste a indi-
qué que les entreprises pou-
vaient utiliser des primitifs
types de champs vectoriels,
tels que int8, int16 ou float16,
pour réduire la taille de l'index
et le stockage vectoriel sur
disque jusqu'à 75 %. Le ser-
vice s’appuie aussi sur d'au-
tres techniques d'optimisation
comme la définition de la pro-
priété stockée sur les champs
vectoriels pour baisser les
coûts de stockage.
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Si les systèmes d'intelligence artifi-
cielle comme ChatGPT nous sem-
blent si exceptionnels, c'est qu'ils ont

durant plusieurs années ingéré des quan-
tités pharaoniques de données, grâce aux-
quelles ils sont aujourd'hui des machines
pouvant générer un nombre exceptionnel
de contenus, souvent de qualité. Mais le
problème, c'est que le nombre de données
à disposition et pouvant être utilisé est
fini. 
Il faut alors pour les sociétés du secteur
être créatives afin d'en trouver de nou-
velles ailleurs. 
C'est semble-t-il ce qu'a fait OpenAI en se
tournant vers YouTube !

OpenAI s'est tourné vers YouTube

Le New-York Times est depuis de nom-
breux mois en conflit ouvert avec Ope-
nAI. Alors si le célèbre journal américain
peut trouver des informations potentielle-
ment gênantes sur la firme dirigée par
Sam Altman, il ne se privera pas de les
publier. Et c'est ce qu'il a fait, en dévoilant
ces derniers jours qu'OpenAI aurait récu-
péré près d'1 million d'heures de vidéos
YouTube afin de développer son modèle
de langage GPT-4.
Pour ce faire, l'entreprise californienne
aurait utilisé son outil Whisper, qui per-
met notamment de transcrire des audios

et des vidéos en texte, pour récupérer les
contenus sous format écrit, pouvant en-
suite être ingérés par GPT-4. Il faut dire
que d'après l'autre grande journal améri-
cain, le Wall Street Journal, les géants tra-
vaillant sur l'IA seraient en ce moment à
court de données de qualité pour amélio-
rer leurs systèmes.

Pour Google, les entreprises ne peuvent
s'entraîner sur les données issues 

de YouTube

Le New York Times estime lui qu'OpenAI
était arrivé au bout de données de qualité
disponibles pour ses IA dès 2021. À cette
époque, des discussions auraient déjà vu
le jour sur la possibilité de se tourner ver
des ressources alternatives telles que les
vidéos, les audiobooks ou bien les pod-
casts. Ce qui finalement aurait bien été
fait, en ouvrant la porte de YouTube.
Contacté par The Verge, Google, la mai-
son mère de YouTube, a expliqué avoir eu
vent de « rapports non confirmés » indi-
quant une activité d'OpenAI sur sa plate-
forme. Le porte-parole Matt Bryant a par
ailleurs tenu à rappeler que « nos fichiers
robots.txt et nos conditions d'utilisation
interdisent le scraping ou le télécharge-
ment non autorisé du contenu de You-
Tube. » Un nouveau front judiciaire
bientôt sur le point de s'ouvrir pour Ope-
nAI ?

GPT-4

OpenAI aurait utilisé plus d'un
millions d'heures de vidéo sur
YouTube pour entraîner son IA

OpenAI cherche toujours de nouvelles données pour entraîner ses modèles de langage. Et
il semble que la firme de Sam Altman se soit, dans cette idée, tournée vers YouTube, où

elle se serait largement servie !

Les EnjeuxEco

Stockage et index vectoriel en plus pour Azure AI Search
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PROTECTION DES BIENS DE L’ÉTAT 

«La loi sera impitoyable envers
les responsables défaillants»
La protection des biens nationaux

constitue une priorité nationale en rai-
son de son impact sur le citoyen, l’éco-

nomie nationale et les acteurs économiques
affirme le DG des Domaines
C’est pourquoi le gouvernement a décidé de
mettre en place une stratégie globale pour
lutter contre l’accaparement et la spoliation
des terres domaniales.
La nouvelle loi adoptée en matière de protec-
tion des terres domaniales vise à renforcer
l’arsenal juridique et à combler les lacunes
qui existaient auparavant. Cette initiative
s’accompagne d’un processus de numérisa-
tion des biens nationaux afin d’avoir une
meilleure connaissance et un meilleur suivi
de ces biens. 
Le directeur Général du Domaine National
(DGDN), Abderrahmane Kheddi,  a déclaré

lors de son intervention ce lundi sur les
ondes de la chaîne I de la radio nationale que
« le dernier né de l’arsenal juridique algérien
en matière de protection et de préservation
des terres domaniales renforce notre mission
légale et s’inscrit dans le cadre du souci de la
DGDN, des autres directions et de la justice
de préserver et de protéger les biens de l’État
». Il a ajouté qu’en imputant la responsabilité
aux responsables du secteur et à ses gestion-
naires en cas de manquement, d’inaction ou
de non-initiative, le nouveau texte vise à en-
diguer le fléau de la dilapidation des biens de
l’État, quelle que soit leur forme.
Kheddi a souligné que « la loi sera impitoya-
ble envers les auteurs de ces actes et que les
sanctions pénales seront appliquées ». Selon
lui, « ce phénomène s’est développé ces der-
nières années à travers l’accaparement ou la

construction de certains logements ou même
d’installations économiques sur des terres
domaniales, parfois avec la complicité de cer-
tains responsables ». Le nouveau texte de loi
vise, a-t-il affirmé, « à mettre fin à ces pra-
tiques et à garantir la restitution des biens
spoliés à l’État ».
« En décembre dernier, suite à l’adoption de
la loi, une note a été adressée à toutes nos di-
rections pour lever toute ambiguïté et insister
sur les conséquences de toute complicité ou
inaction », a-t-il souligné. Kheddi a, par ail-
leurs,  affirmé que « la responsabilité de l’ins-
pection et de la constatation des infractions
incombe à tous, et que la loi sera appliquée à
quiconque porte atteinte aux biens de l’État ».

Vœux
En cette joyeuse occasion de l'Aïd El Fitr, nous adressons à
nos lecteurs les meilleurs vœux de bonheur, de paix et de

prospérité. Aïd Moubarak à tous les Algériens.
L'équipe du quotidien ‘’Les Enjeux Eco’’
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Dans le cadre de la mise en œu-
vre du programme officiel de
participation de l’Algérie aux

foires et salons à l’étranger au titre de
l’année 2021, le ministère du Com-
merce et de la Promotion des Exporta-
tions, en coopération avec la wilaya de
Tamanrasset, organise la 37e  édition de
la manifestation Internationale Assihar
Tamanrasset 2024, qui aura lieu du 18

au 23 mai 2024 à Tamanrasset.
Compte tenu du caractère économique
important de cette manifestation pour
l’Algérie ainsi que pour les pays afri-
cains voisins, du fait qu’elle vise à ren-
forcer la position économique de l’Algé-
rie, à contribuer à l’amélioration de l’ac-
cès du produit algérien au marché afri-
cain, et à ériger la wilaya de Tamanras-
set en pôle commercial d’excellence,

l’Agence nationale de promotion du
commerce extérieur (Algex) appelle,
dans un communiqué, les opérateurs
économiques souhaitant participer à
cet événement à enregistrer leur pré-
sence sur la plateforme numérique de
l’agence.
En plus de cette manifestation, il y aura
une exposition dédiée à la promotion
de la production nationale orientée vers

l’exportation.
Pour rappel, la précédente édition a vu
la participation de plus de 100 organi-
sations, représentant de nombreux do-
maines tels que les produits agricoles,
les industries alimentaires, les indus-
tries plastiques, les matériaux de
construction, les industries électriques,
les cosmétiques et autres.

TAMANRASSET

La 37e édition de l’Assihar en mai

ABDELHAKIM BELABED 

«Les programmes scolaires seront assouplis»

DIPLOMATIE

Le nouvel
Ambassadeur
d’Algérie reçu par
le Roi d’Espagne

Le nouvel ambassadeur de
l’Algérie, Abdelfetaf Daghmoun,
peut entamer officiellement sa

mission en Espagne. Abdelfetah
Daghmoum a été reçu ce lundi par le
Roi d’Espagne Félipe VI, au Palais
Royal de Madrid, auquel il a présenté
ses lettres de créances en tant
qu’ambassadeur d’Algérie à Madrid. 
Sa nomination a été approuvée en
novembre dernier par le
Gouvernement espagnol.
Un geste qualifié de signe de
rapprochement pour résoudre la
crise diplomatique ouverte en mars
2022, en raison du tournant pris par
le gouvernement de Pedro Sanchez
sur la position historique de
l’Espagne à l’égard du Sahara
occidental.
Certes, ce n’est qu’aujourd’hui
qu’Abdelfetah Daghmoum a pu
présenter ses lettres de créances au
Roi d’Espagne, mais il n’en demeure
qu’il est installé en Espagne depuis
décembre dernier.
Pour l’heure, aucune information n’a
filtré sur une éventuelle réunion entre
le diplomate algérien été le chef de la
diplomatie espagnole pour tenter de
rétablir définitivement les relations
bilatérales, notamment le Traité
d’amitié, de bon voisinage et de
coopération, conclu le 8 octobre
2002 mais suspendu par l’Algérie en
juin 2022.
D’autant que la visite de José
Manuel Albane, prévue le 12 février
dernier, a été reportée à la dernière
minute.

Le ministre de l’Éducation nationale,
Abdelhakim Belabed, a affirmé, ce
lundi à Mostaganem, qu’il sera pro-

cédé, à partir de la prochaine rentrée sco-
laire, à la mise en œuvre de l’assouplisse-
ment des programmes et curricula, sco-
laires.Dans une déclaration à la presse, Ab-
delhakim  Belaabd a indiqué  qu’en « appli-
cation du programme du président de la
République Abdelmadjid Tebboune, à par-
tir de la prochaine rentrée scolaire, la mise
en œuvre et l’application de l’allègement des
programmes et des curricula débutera par

l’enseignement primaire,, notamment le
premier cycle qui comprend la première et
de la deuxième année de l’enseignement
primaire ». Le ministre a également précisé
que certaines matières « seront abandon-
nées », mais en ce qui concerne les matières
identitaires, notamment l’éducation isla-
mique et la langue arabe, « elles seront
maintenues dans toutes les étapes et tous
les niveaux ». Une décision « sans compro-
mission et qui ne fera l’objet d’aucun débat
» insiste le ministre.
Néanmoins, le premier responsable du sec-

teur de l’éducation a tenu à préciser que la
réduction du nombre de matières ne signi-
fie aucunement leur abandon total.
« Il s’agit plutôt de les reporter à d’autres ni-
veaux selon des mécanismes étudiés et ap-
prouvés par des experts et non par l’admi-
nistration, notamment le Conseil national
des programmes, l’Inspection générale et
les experts, et ces programmes seront ré-
duits à partir du primaire. Il s’agit d’une de-
mande pédagogique et d’une demande des
parents et de la société » a soutenu le minis-
tre.

VOLS VERS LA FRANCE – ÉTÉ 2024 

Air Algérie ouvre une nouvelle ligne saisonnière

La compagnie aérienne natio-
nale multiplie ses efforts pour
réussir la saison estivale et

assurer le transport de la totalité
de ses voyageurs pendant cette
période. 
Selon un communiqué sur sa
page Facebook, Air Algérie a ré-
cemment apporté de nombreux
ajustements à son programme
estival et a renoncé à de nom-
breux vols.
Cependant, le nouveau pro-

gramme du pavillon national sera
également renforcé par de nou-
velles lignes aériennes, notam-
ment à destination de la France,
son marché principal.
Vols saisonniers vers Lorraine :
Air Algérie se renforce en France
Pour la saison estivale, la compa-
gnie aérienne nationale prévoit le
renforcement de son réseau en
France, grâce au lancement
d’une nouvelle ligne aérienne,
prévue pour l’été 2024, à destina-

tion de l’aéroport de Lorraine, à
l’hexagone.
Rappelons, Air Algérie a repris
ses liaisons à destination de cet
aéroport, en octobre 2022, après
deux ans et demi d’absence, à
cause de la crise pandémique du
Covid-19. Depuis, le pavillon na-
tional assure la desserte de cet
aéroport au départ d’Alger et de
Constantine.
Par ailleurs, pour la prochaine
saison estivale, Air Algérie prévoit

de renforcer son réseau à desti-
nation de la France. C’est ce qui
ressort d’un nouveau communi-
qué de l’aéroport de Lorraine, mis
en ligne en ce lundi 8 avril 2024.
En effet, le transporteur aérien
national ajoute une nouvelle ligne
au départ de l’aéroport Ahmed
Benbella à Oran.
À compter du 16 juin jusqu’au 14
septembre 2024, Air Algérie des-
servira la ligne Oran-Lorraine, à
raison d’un vol, en aller-retour,

par semaine. En plus de cette
nouvelle ligne saisonnière, le
transporteur aérien assurera la
desserte de cette destination, au
départ de l’aéroport d’Alger, à rai-
son de six vols par semaine.
Quant aux liaisons de la compa-
gnie au départ de Constantine, le
programme estival d’Air Algérie
affiche jusqu’à deux vols hebdo-
madaires à destination de l’aéro-
port de la Lorraine.


